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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prix de la betterave, des sucres de betieraves et de cannes, 
pour la campagne 1955-1656. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce, Île 
luinistre de la France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur, le 
ecrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1953 relative aux prix; 

Vu l'article 5 de la loi n° 54-805 du 13 août 1954 portant fixation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exer- 
cice 1954 et des diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
L'agricullure ; 
| Vu le décret ne 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d'un plan suerier; 

Vu le décret no 54-1137 du 13 novembre 1954 relatif aux prix de la 
betterave et portant diverses dispositions concernant les distilleries 
d'alcool de betteraves et les cultures de remplacement ; 

: Vu l'arré& du 30 seplembre 1954 portant dispositions relatives À 
ph sucrière, aux sucres et aux alcools de betteraves et de 
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Vu le décret n° 54-1259 du 20 décembre 195%4 fixant la composition, 
l'organisation et les pouvoirs du groupement national interprofes- 
sionnel de la betterave, de la canne et des industries producirres 
de sucri et d'alcool : 

Vu l'article 6 de la loi n° 103 du 6 août 1955 portant ouverture 
e! annulation de erédilts sur l'exercice 195 

Vu l'arrêté du ‘x seplembre 1% prévoyant In perception d'une 


olisation de résorplion au prof de la caisse in.erpru loi e 
des sucres; 

Vu le décret no 53-668 du 20 mai 1255 re'aluif à la production betle- 
ravière ; 

Vu les décisions interministérielles des 2 juin et 25 ju 15: 

après avis du comité hnalonal des prix; 


Après consultation du groupement na lonal nterprofes ionnel de 
ln betterave, de la canne et des industries productrices de sucre el 


d' il oui, 


Arrêtent: 


Prix de la betlecrare sucritre 


Art, fer Le prix limite de la tonne de betteraves industrielles 
de la récolte 1955 est fixé pour une belierase de ss de densilé à 
1.300 F. 

Au prix ci-dessus seront ajo 

a) Le montant de la taxe perçue au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles fixé à 450 F; 

b Une somme de 5 F deslinée au financement des recherches 
tendant à l'amélioration de la productivité dans la eullure de la 
betterave et à favoriser le développement des cultures de rempla- 
cement. 

Le montant de cette dernière cotisation devra être versé au fond® 
nalional de progrès agricole et utilisé par Finstütut technique de la 
betterave dans les conditions prévues par le décret du 16 janvier 1947 
instituant un fonis nationa! de progrès agricoie, 


TITRE I 
Cuarune Her 


Prir du sucre cristal u la production. 

Art. 2. — Le prix mie de vente à la production du sucre cristal. 
lisé no 3% d'origine métropolilaine conforme ag règlement du rnatehé 
des sucres de Paris est fixé, pour la campagne 1955-1008, à 7.120 K 
le quintal, laxe sur la valeur ajout © non comprre, 

Ce prix Sentend départ usine, marchandise nue, chargé 4 à 
moven de transport (camion, fer où péniche 


Art. 3. — Le prix fixé à l'article 2 ci dessus comprend notamment 


a) Une marge limite de fabricalion fixée à 2.700) F à la tonne de 
betterave ; 

b) Une somme de 285 F destinée aux mmômes fins que celle pré 
vues à Larticle {7, paragraphe b du présent arrété; 

€ Une somme de 2405 F qui sera perçue par le servire d pre ré 
quations de la direction de Ta comptabitité publique pour alimenter 


la ruisse de péréquation prévue à l'article 26 du présent arreté, Cette 
somme est deslinée à financer pendant ln campagne 1955-19%, le 
stockage des sucres provenant de cette campagne et effect ir te 
terriloire métropolitain, à Fexclusion des stocks provenant di Catit- 
pages antérieures et des sucres produits en 1659-1966 au dela du 


lennage prévu dans le plan de campagne; 


d\ Une cotisalie de résorplion de 425 F destinée à Ta raisse inter 

wrofessionnelle crée à l'article fr du décret no 51129 du 20 décem 
re 1. 

A titre de mesures accessoires destinée à a rer l'apolication 
du prix fixé à l'article précédent, les fabricants de sucre sont tenus 
à verser aux caisses indiquées nimes de 5,5, oi et 125 F } r 
tous les sucres fabriqués pendant Va campagne 19534%% dar la 
luuile du tonnage prévu par le plan de campasne 

La Somme de 05 F prévue ci-dessus est exivible di la comtocer 
cialisalion des sucres par les fabricants et recouvrable dat un delai 
de quinze jours à l'ééhéance de chaque trimestre 

La cotisation de résorplion de 425 F est due par chaque fabricant 
de sucre de Ja métropole: elle est exigible par tiers el rm vranle 


avant les 31 décembre 1955, 31 janvier et 31 mars 1956 
Pour les sucres de Va campagne 1955-1955, la redevance prévue au 
paragraphe € ci-dessus est fixée à 382 F, 


art. 4 - Le prix fixé à l'article 2 el-deseus pourra tre majoré 

dans les conditions suivantes pour les livraisons elfectuces en sacs 
jute type syndical », ermballage perdu: 

a) Sac neuf ..... dtonies EN VPN ET TT 20) F 

b) Sac usagé avant déjà effectué un VOYALR suceuse 150 EF 

Sac usagé avant déjà effectué deux VOvages ice 1%00F 

Sac usagé avant déjà effectué trois voyages . : +. 10P 

Sac usagé ayant déjà effectués plus de trois voyagi Inajora 

tion d débattre entre Hi het ir et Vendeur. 
Art, 5. — Le prix limite fixé À l'article 2 ci-dessu compte tenu 


des dispositions de l'article 4, est applicable, au siade délivré port 
métropolitain, aux sucres de qualité correspondante originaires des 
départements et territoires d'outre mer. 
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Art. 6 Les producteurs de sucre d'outre-mer auront à verser: 

fe Au service des péréquations, pour alimenter la caisse de péré- 
quations prévue à l'article 20 du présent arrêté : 

a) Réunion et Antilles 

Une contribution fortaitaire respective de 114 et 102 millions. 

Une somme de 265 F par ruintal de sucre exprimé en cristallisé 
ne *, sur toutes les quantités expédiées sons quelque régime doua- 
nier et pour quelque destination que re soit. dans la limite des 
tonnages prévue, à l'article 22 de l'arrêté du 30 septembre 19% . 

Les sommes ci dessus seront imputées sur le versement de l'aide 
exceptionnelle de 4:09 F par quinlal accordée aux producteurs des 
départements d'outre ter 

b, Mada ar: une somme de 505 F per quintal de sucre exprimé 
en critalllé ne 3 sur toutes les quantités de sucre expédées dans 
lu met MAL L 

- fessjonnelle des sucres une cotisation de 


A la Û iterprol 
rtuor n de 20 F par quintal de sucre exprimé en raffiné sur les 
ten: { | le rlements et territoires d'outre mer par 
Darticte 22 de l'arroté du 30 septembre 195% 

Cet tisation est due par chaque fabricant de sucre des dépar- 
ternet et toit loutre mer pr lucteurs. 

Pour La Révnrm et Madagascar, elle est recouvrable à concurrence 
de un eimauié 1€ de on montant an 31 décembre 1%», deux 
TRE tie 1 1 nvier et deux cinquièmes au 31 mars 19%. 

l Anti elle est recouvrable à concurrence de un cin 
« né 1 avril, deux cinquièmes au 31 mai et deux cinquièmes 
œur 2 duitiet 197%; 

bu ce qui concerne les fobricants de sucre de la métropole, de la 


net de Madagascar, l'acompte appelé par l'arrêté du 30 sep- 
tembre 1995 s'unputera proportionnellement sur les versements à 
c'lectusr aux échéances ei dessus visées. 


Les } entes dispositions re font pas obstarle aux conditions 
d'exisibinité et de recouvrement prévues par l'arrêté du 30 septembre 
15 

Art. 7 Les importateurs de sucre étranger sont tenus de verser 
nu service des péréquations, dans le délai d'un mois à compter de 
Le date de Pimportaton, une somme de 50% F par quintal de suere 
exprunc en crstallisé no % pour alimenter la caisse de péréquation 
prevu à Larlicte 0 au pre ent arrété, 

Art, 8, — Les prix limites de vente à la production et aux 
d orents stades du commerce des sucres nes 2 et 2 ter, conformes 
üu réclement du marché des sucres de Paris, sont fixés sur la base 
du prix du suere blanc ne % déduction faite d’une réfaction de 
0.7 p. 100 pour le sure n° 2 et de 0,0 p. 100 pour ie sucre 
ne 2 ter 


Le prix limite de vente des sucres roux à la produetion et aux 
différents stades du commerre est déterminé par rapport au prix 
fixé pour le sucre blanc ne 3 en fonction de leur rendement exprimé 
en sucre raffine 

Des primes luniles de qualité pourront être accordées, nour des 
fonnages déterminés et pr alablement à toute facturation, à des 
sucres de fabrications spéciales par dérision conjointe du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l'agri- 
culture, 

Art. 9 — La commission lunile de courtage est fixée à 50 F 
par quintal 


Carrie I 


Prix des sucres cristallisés et semoule de cristallisé. 

Art, 10, — Les narzes Hinites de distribution applicables aux 
voutes efflecchuces par quantités inférieures à 10 tonnes sont fixées 
CAL TEREET ut par quintal 


200 F pour les livraisons de © à 10 quintaux. 


155 F pour les livraisons de 11 à ?4 quintaux. 

0 FO pour les livraisons de 25 à 90 quintaux. 

100 F pour les livraisons de 51 à 99 quintaux. 

Ces mary entendent hors taxes et me peuvent se cumuler 
avec la marge de gros. 

Art, 11 Les marves limiles de gros et de détail sont fixées 


restochivement par quintal, tnxes non comprises, à 3%20 F pour Île 


grossiste et 4190 F pour le détaillant. 


Art. 12 — les prix limiles de vente, au départ des ateliers de 
conditionnement des sueres cristallisés en sacs papier, cachetés et 
agrafés, emballage perdu, sont constitués par la somme des éléments 
Suivants: 


a) Le prix limite de vente dn suere cristallisé tel qu'il résulte 
de l'application de Farticle 2 et du paragraphe «a de l'article 4, 
titre I, du présent arrèlé, majoré éventue!lement de la commission 
de courtage, 

b) Les frais moyens d'approche; 

ce) Les marges limites de conditionnement fixées comme suit: 

12: F par quintal pour les livraisons en sacs de 50 kg, 

220 F par quintal pour les livraisons en sacs de 20 kg, 

MO F par quintal pour les livraisons en sacs de 10 kg, 

0 F par quintal pour les livraisons en sacs de © kg, 

6% F par quintal pour les livraisons en sacs de 1 kg, 

7% F par quintal pour les livraisons eg sacs de 0,5 kg; 

d) La taxe sur la valeur ajoutée. 


Art. 1% — La marge limite de fabrication du sucre semoule 
de eristallisé est fixée hors taxe à 360 F le quintal. 

« marges limites de conditionnement applicables au sucre 

semoule sont celles fixées au paragraphe € de l'article vrécédent. 





— 


CHarrire NI 
Prix des sucres agglomérés et raffinés en morceaur. 


Art. 44. — Les prix limites de vente, départ usine, des sucres 
aggounérés et des sucres raffinés en lingots comprimés casse, 
rangés en boîtes de 1 kz, sont constitués par la somme des 616- 
ments suivants : 

e), Le prix limite de vente dn sucre eristallisé, tel qu'il résulte 
de l'application de Varticke 2? et du paragraphe a de l'article 4, 
titre I du présent arrèlté, inajoré éventuellement de la commission 
de courtage 
b) Les frais réels d'approche des sucres bruts jusqu'aux raffineries 
ou usines d° agzlomé ration. 

Ces frais seront déterminés dans les 
Chaque raffineur ou agglomérateur est tenu, à titre de mesure 
avcessoire destinée à assarer l'application des dispositons qui pré- 
cèdent, d'ouvrir un comple spécial de frais d'approche &es sucres 
bruts qui sera: 
fe Débité des frais d'approche réels exposés pour amener ces 
sucres jusqu'au quai de décharzement des usines, à l'exelusion des 
frais de séjour éventuel en entrepôt; 
2e Crédité en recettes d'une comme compensatrice par quintal 
que les raffineurs et agglomérateurs sont autorisés à inclure dans 
leurs prix de vente da sucre départ raffinerie ou usine d'agglo- 
mération et qui doit être déterminée pour équilibrer les sommes 
portées au débit du compte. 

Le montant de cette somme compensatrice pourra être modifié 
tous les trois mois en fonction de l'équilibre du compte. Celui-ci 
devra étre arrêté tous les semestres el le montant de la somme 
compensatrice devra être obligatoirement revisé si le comple fait 
apparaitre, après report du solde du semestre précédent, un écart 
de plus de 20 p. 100 entre la somme compensatrice et les frais 
d'approche moyens des sucres bruts (exprimés en raffiné) trans- 
pe au cours du semestre considéré. Le solde du compte arrêté, 
e semestre précédent devra être reporté, selon le cas, au crédit ou 
au débit du compte ouvert pour le semestre ultérieur: 
c) les évarts de vente fixés, hors taxes, par quintal, à 1.48 F 
pour le sucre raffiné et à 1.250 F pour le sucre agglomért; 

d) Les taxes fiscales, 

Art. 15. — Les prix limites du sucre semoule de raffiné ne pour 
ront excéder aux différents stades et dans les mêmes conditions de 
vente: 

a) Pour les sachets de © kg, les prix limites fixés pour le sucre 
raffiné en morceaux présenté en boîtes de 1 kg; 

b) Pour les sachets de 500 grammes, la moitié du prix déterminé 
ci-dessus majoré d'un supplément spécial de conditionnement de 
0,50 F par sachet. 

Art. 16. — Les marges limites de gros et de détail des sucres 
raffinés et agglomérés en morcerux, ainsi que les sucres sernonles 
de rafliné, sont identiques à celles fixées à l'article 11 du titre H 
du présent arrélé 


conditions suivantes: 


Cnspitne IV 
Sucres speéciaur en vente libre. 


— Les prix du sucre désignés ci-après peuvent être libre- 
tant à la production 


Art. 17. 
ment débattus entre acheteurs et vendeurs, 
qu'aux différents stades de la distribution: 

Sucre candi; 

Sucre en inorceaux enveloppés par unilé ou en groupe de 5 au 
Max int ; 

Sucre svinoule en sachets de 10 grammes; 

Sucre semoule présenté en boites carton hermétique, en embal- 
lages tissus ou cellophane ou en paquetage de luxe présentant un 
sachet intérieur d'une contenance maximum de 1! kg. 

Toules les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas à la fixation proprement dite des prix restent appli- 
cables aux sucres visés dans le présent article. 

Art. 18. — Les contingents prévus par les arrtés no 21585 du 
21 mur 1951 et 218) du 18 septembre 1951 relatifs aux prix des 
sucres raffinés et agglomérés de présentation non courante sont 
majorés de 20 p 100 pour la durée de la campagne 195-1956 

Les dispositions du chapitre 3 au présent arrêté restent ap pli- 

cables à tontes les ventes excédant les contingents fixés par Îles 
arrétés précités. * 

Caine V 


Art. 19. — Délégation de compélence est accordée au préfet de 
police et aux préfets pour fixer, par arrété, les prix limites de gros 
et de détail des sucres raffinés, agglomérés et des sucres cris- 
tallisés et semoule de cristallisé en sachets. 

Ampliations des arrélés et des décomptes d'établissement des prix 
devront ctre transmises à la direction générale des prix du secré- 
tariat À. Etat aux affaires économiques. 

Art. 20. — Les opérations de compensation des frais de stockage 
sont assurées par service des péréquations de la direction de la 
“omplabilité publique et reprises dans le compte spécial du Trésor 
y « Opérations de compensation sur denrées el produits 

vers » 

Les fabricants de sucre, raffineurs, bro = agglomérateurs et 
négociants, autres que grossisies et ’déta lants, nt recevoir 
du service précité, sur ification, dans la limite des ressources 
disponibles à cet effet, une prime mensuelle de 5 F 4 + uintal, 
sur les sucres stockés ou en cours de trans dans la 
dont üs sont PB  —— au premier de chacun des "S du 
4e" janvier au septembre inclus. 


—— ——  —— 
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Cuwrme VI 


art, 21. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas appli 
cables aux sucres produits au dela du tonnage prévu dans le plan 
de campagne en ce qui concerne la métropole, et au delà des 
tounazes prévus à l'article 2 de l'arrété du 30 seplembre 1954 pour 
le. départements et territoires d'outre-mer. 

Ces sucres ne peuvent bénéficier d'aucun des avantages accordés 
aux tonnages produits dans les limites fixées. En conséquence fs 
doivent faire l'objet, soit d'un report, soit de ventes à l'extérieur 
de la zone franc sans que ces opérations puissent donner lieu à une 
participation financière de l'Etat ou de la caisse interprofessionnelle, 
«auf l'exonération de taxe prévue à l'article 5% de la loi du 13 août 


101 et l'aide définie par la décision interministérielle du 16 août 
HA 

art %% — Cessent d'être applicables les dispositions de l'arrêté 
du 0 septembre 1951, à l'exception de l'article 22. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le mmatre de l'intérieur, 


MAURICE  BOURGÉS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOUREPRT. 


Le mimusrre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICR. 
Pour le ministre de la France d'outre mer 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, : 
PIEUE ABEL.IN. 





++ 


Ouverture de divers concours de recrutement à l'administration 
des douanes et droits indirects (année 1956). 





AGENTS BREVETÉS STAGIAIRES RES SERVICES EXTÉRIEURS 


—_— 


Le ministre des finances et des affaires économiques ct le secré 
faire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances du 2% mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret ne 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 
suppressions d'emploi, les reclassements et les licenciements : 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux personnels des 
mé des affaires allemandes et autrichiennes, et notamment son 
article 2: 

Vu le décret n° 52-30 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut parliculier du corps 
des personnels brevetés des brigades des douanes ; 

_ les propositions du directeur général des douanes el droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrètent : 

Art. fer, — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est guto- 
risée, au cours de l'année 19%, l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement de trois cent quarante agenls brevetés stagiaires des 
services extérieurs de l'administration des douanes et droits indirects. 
_Art. 2. — Par application des dispositions du décret n° 53-792 du 
45 juin 1955, trente-quatre emplois seront, en outre, offerts aux 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes dans 
les conditions prévues aux artic'es 3 et 5 dudit décret. 

Art. 3, — Indépendamment des emplois auxquels donnent lieu les 
recrutements visés aux articles fer el 2 du présent arrêté, il pourra 
être pourvu, dans les conditions prévues par l'article 2 du décret 
n° 53-712 du 9 août 1953, à soixante-quatorze emplois d'agent breveté 
stagiaire. 

Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de ne du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 3 décembre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 





Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
FIERRR CHATENET. 

ee 





PRÉPOSÉS STAGIAIRES 





t ! 


Le ministre des finanres et des aflaires économiques et le secrés 
taire d'Etat à la présidence du consell, 

Vu la loi de finances n° 91-098 du 24 mai 1/01 el nolamment son 
article 29; | 

Vu le décret ne 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 
suppressions d'emploi, les reclassements et les licenciements, 

Vu le décret n° 53-792 du 15 juin 1955 relalif aux personnels des 
services des affaires allemandes et autrichiennes et notamment son 
articie 2; 

Vu le décret no 52-343 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des prépescés, matelots, brisacdiers et pair ns des douanes; 

Vu lies propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects : 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 

Arrêétent 

Art. fer, — Indépendarmment de l'apolication des dispositions 16£ise 
latives el réglementaires relatives aux emplois réserves, est autu- 
rise, au cours de l'année 196%, Fouvertore d'un concours pour Île 
recrulement de trois cent dix préposés stagiaires des services exlr- 
rieurs de l'administration des douanes et droits indirects, dont dix 
pour le gouvernement général de FAlgérie, 

Art. 2. Par application des disposilions du décret ne 55-792 du 
15 juin 1955, trente et un emplois seront, en outre, offerts aux agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les comi- 
liuns prévues aux arücles 3 et 5 dudit décret, 

Art. 3, — Indésendamment des emplois auxquels donnent Lieu tes 
recrutements visés aux articles fer et 2 du présent arrêté, il pourra 
ètre pourvu, dans les conditions prevues par l'article ? du décret 
ne 9!-112 du 9 août 1953 à cent soixante deux empl ns de préposé 
stagiaire. 

Art, 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 décembre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENES, 


—— ++ — 


MatRILOTS STAGIAIRES DRS SERVICES RXTÉMIEURS 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
laire d'Eiat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi de finances n° 51-59 du 21 mai 1%1, et notamment son 
article 29: 

Vu le décret me 53-712 du 9 août 195% tendant à réglementer les 
M OT d'emploi, les rec'assements et les licenciements; 

fu le décret mo 55-792 du 15 juin 195» relalif aux personnels des 
services des affaires allemandes et autrichiennes, et notamment son 
article 2: 

Vu le décret n° 52-5493 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des préposés, matelots, brigadiers et patrons des douanes; 

Vu les propositions du directeur général des douanes el droila 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrètent : 

Art, fer. indépendamment de l'application des dispositions lézis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réserves, est autorisée, 
au cours de l’année 193%, l'ouveriure d'un concours pour le recru- 
tement de trente matelots stagiaires des services extérieurs de l'ad- 
miuistration des douanes et droits indirects. 

Art. 2 — Par application des dispositions du décret no 55792 du 
5 juin 195, trois emolois seront, en outre, offerts aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes dans les conditions 
prévues aux arlicles 3 et 5 dudit décret. 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels donnent lieu les 
recrutements visés aux articles fer et 2 du présent arrrôté, il pourra 
ôtre pourvu, dans les conditions prévues par l'article 2 du décret 
ue 53-712 du 9 août 1953, à quinze emplois de matelot stagiaire. 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects pret 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journat 
offiriel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1955. 

Le ministre des finances rt des affaires Pronomtqures, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
PIENNE MESSE 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fJonclion publique, 
PIERRE CHATENET 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-1585 du 29 novembre 1905 fixant les modalités d'or- 
ganisation du s2rutin pour la désignation des représentants 
du personnel aux commissions administratives paritaires des 
fonctionnaires de la sureté nationale. 





Le président du l éle [ stre 

ai ipport du ministre de l'intéreur et du se rétaire 
d'r! i pr len 1u { 

Vu l L 4,-2204 du 1% octobre 1916 po tant statut général 
des ! ) 

Vu lécret n° 47-4350 du 24 juillet 1945 portant règlement 
d'ocdm tration publique pour ppaication de Particle 22 de 
La den « to octobre 1946 et relatif UX comtmiss ons adiminmistra 
Lves | lu res et aux tuités techniques paritaires ; 

\ la ui n° 4+1%0% du 28 septembre 1948 relatif au statut 
si" li Lee ptu Liuntutnitré le poltee 

Vu le decret «€ rio du 25 tri 193 portant règlement 
d'administration publique fixant les dispositions communes 
applicable ux fonctionnaires de la sûreté nabuna.e, €t nolam- 
metal h ait i, 

Décret 

Aït, 47, — La désignation des représentants du personnel aux 
Cobluissione administratives parilaies de la sûreté nationale à 
Leu l'ul UUL Lans es niditionus fixées aux articles 10, 11, 


12, ttet 1% du décret du 24 juillet 1947, d'autre part, dans les 


Coudtioti determinee [ut 


Art, 2, — Chaque liste de candidats doit porter obligatoire- 


ment, pour chacun des grades on classes où elle entend étre 
représeniée, un nomme de candidats égal au nombre de sièges 
8 Pourvu 
Art Chaque te dot étre accompagnée : 
D'une déclaration de candidature signée par chaque candidat ; 
bu ote 1ud quant le Utre de l'organisation svodicale ou 
prof nuclie sous Je patronage de liquelle elle se place ; 
une note fndiquant :e nom d'un fonctionnaire résidant au 


Leu où effectue le depoutlement du scrutin et habilité à 


rt pit ile li x 11 ll lu s late vs operations éle, lorales. 


AE 5 — Aucune liste re peut êtie déposée ou mod:iée après 
la date Limite fixée pour le dépôt des candidatures, 

Si, apres celle date, les candidats inserits sur une liste sont 
reéconititis élig bles ou remettent eur démission, la liste est 
considérée comme n'ayant préschlé aucun candidat pour le 
ë! Lie 10 

loutelos, lorsque la démiseion à eu lieu pour cas de force 
majeure ou si le fait motivant Finélgibilité est intervenu aprés 
la dale Limite prevue pour le dépôt des listes et au plus tard 


ponidant 


dix jours avant la date fixée pour le scrutin, le candidat défaii- 


Jant peut étre rempiarvé, 

Art, à 14 vole à lie 
el sous double enveloppe. 

Les é'ecteurs votent pour les 
leur classe et eux seuls 

Le vuie ne peut porter que sur des listes entières. 


par correspondan:e, au scrutin secret 


cand.dats de leur grade ou de 


Art. ( Sont proclamés élus, en qualité de représentants du 
P: ronnic! les uindidlats qu, datis { ITAT ui des giudes ou classes, 
ont oblenu la majorité relative, 
Les repiosentants élus sont nommés délégués titulaires ou 
Suüuppoants en fonction de l'ordre de présentation sur la liste, 
Art. 7 Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil; sont charges, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal uffuiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1953. 
FDGIR FAURE. 
Par ‘e pré-ilent du conseil des ministres: 
Le mninistre de l'intér ur, 
MAUERE bol hobs-MAI NOURY, 
Le secrélaire d'Elut à la présidence du .onseil, 
JEAN MÉDECIN, 
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Institution des commissions administratives paritaires 
des fonctionnaires de la sûreté nationale. 





Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à la présidence 
da conseil, 

Vu la loi ne 36-224 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fenctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1350 du 24 juil'et 1957 portant règ'ement d'admi- 
histralion publique pour l'application de l'arlicle 22 de la loi du 
1% oclobre 1916 et relalif aux commissions administralives paritaires 
et aux comités techniques parilaires ; 

Vu la loi ne 48-154 du 2S septembre 198 relalive au statut spécial 
des fonclonnairses de police; 

Vu le décret ne 49-12%9 du 13 septembre 1919 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-611 du 24 mai 1951 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif à l'nstitution et aux attributions des ins- 
pecicurs généraux de l'adininistration au tninistère de l'intérieur 
eh mission extraordinaire ; 

Vu le décret ne 93-1154 du 24 novembre 1933 portant règlement 
d'administration publ que reiatif au statut particulier du corps des 
gardiens de la paix de la süxelé nationale, el notamment son arli- 
cie 22: 

Vu le décret n° 55-105 du 20 janvier 1955 relatif au fonctionnement 
des services de police en Aïgérie; 

Vu le décret no 53-106 du 20 janvier 195 fixant les conditions 
d'intégration des contrôeurs généraux et commssaires de police de 
la sécuriié générale de l'Aïgérie dans les corps correspondants de la 
sürelé nalionale et modifiant le décret ne 54-50 du 8 juin 1954 
poitant règlement d'administration publique re'atif au statut parti- 
culier du corps des commissaires de police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret ne 53-107 du 20 janver 1%%5 fixant les conditions 
d'intégration des fonclionnaires du corps des gardiens de la paix 
de la sécurilé générale de l'Algérie dans le corps des gardiens de 
la paix de la sureté nationale et modifiant le décret no 53-1154 du 
24 novembre 1933 portant règiement d'administration publique relatif 
au statut particuher du corps des gardiens de la paix de la Ssürelé 
nationale ; 

Vu le décret n° 55-104 du 9 avril 1955 portant règlement d'admi- 
histralion publique relatif au statut particulier du corps des com- 
imandants el officiers de la ssûreté nationale, et notamment son 
article 25; 

Vu le décret ne 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nitralion publique fixant les dispositions communes applicables aux 
fonclionnaires de la sûreté nationale ; 

Vu re décret n° 53-1388 du 29 novembre 19535 fixant les modalitss 
d'organisation du scrutin pour la désignalion des représentants du 
personnel aux commissions administratives paritaires des fonction- 
haires de la sureté nationale : 

sur la proposilion du directeur général de la sûreté nationa'e, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Les commissions administratives paritaires de la sûret4 
nationale comprennent des commissions nationales, des commmis- 
sion interdépartementales, des commissions départementales et une 
commission locale, Ces commissions fonctionnent dans les condi- 
lions prévues paz le décret du 2% juillet 1947. 


TITRE Ier 
ORGANISATION ET COMPÉTENCE DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
SECTION 1. — Commissions nationales. 


Art, 2 — Il est créé auprès du directeur général de la sûreté 
nalionaie dix commissions administratives parilaires nationa!es res 
peclivement compétentes à l'égard des fonctionnaires énumérés 
ci-aprés : 

je Commissaires de police; 

2 Comimandants et oftiviers de compagnies républicaines de sécn- 
rité ; 

ÿe ‘'oummandants et officiers de corps urbains; 

4e Officiers de police ; 

&o Officiers de police adjoints: 

G° Inspecteurs d'identilé judiciaire et secrétaires archivistes; 

1° Inspecteurs de police ; 

So (Gardiens de la paix de compagnies républicaines de sécurité; 

9e Gardiens de la paix de corps urbains; 

190 Agents spéciaux de police d'Etat, 

Art. %. — Sous réserve de la compélence propre attribuée aux 
cormmissions interdépartementales, départementales et locales, let 
altribulions des commissions nationa'es sont celles fixées, d'une 
part par la loi du 19 octobre 19%6, à l'exception toutefois de celles 
prévues à ses arlicles 43, 71, 78 et 128, d'autre part par le décret 
du 25 mai 1%. 

Elles peuvent, en outre, être consullées sur initiative du ministre, 
conformément aux disposilions prévues au dernier alinéa de l'arb 
cle 23 du décrel du 24 juillet 1947. 

Skotiox IL. — Commissions interdépartementales. 
lgérie. 

Art. &. — TI est créé, auprès du gouverneur général de l'Algérie, 
deux commissions administratives paritaires interdépartementales res- 
pectivement compétentes à l'égard des gardiens de la paix de com- 


pagnies républicaines de sécurité et des gardiens de la paix de corps 
urbains mis à la disposilion du gouverneur général de l'Algérie. 





dd ce æ 

















cs 


\i- 
lu 


ts 


1 
ui 





l 





SET à Ep 


CRE 


ben mn 


© om 














(, Décembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11807 





ge. . * : 
rt 3. — Outre les cas où elles peuvent être consultées sur initia- 
tive du ministre, les commissions visées à l'ariicle 4 ci-dessus 
went le rû'e de conseil de discipline. : sé 
Ù La commission compélente à l'égard des gardiens de a paix de 
corps Urins est également chargec de préparer les travaux de la 
commission nationale en matière d'avancement ue grade. 
Miropole. 
G — Mest créé dans chaque région, auprès de l'inspecteur 
mural de ladiuinistration en Mis On CXAUPUINAITE, trois comimis- 
Fos acnnistralives paritaires inlerdépartementales respeeuvemen: 


moéteutes à l'égard des insyecieurs de police, des gardiens de la 





‘ : À ; 

ix d compagnies républicaimes de sécurité el des gardiens de 
f, paix de corps urbains affeclïs dans le ressurl territorial de ia 
1 , n 

Art. 3 Outre les cas où elles peuvent être consullées Sûür Inilia- 
t ju ministre, les commissions visées à lariicle 6 ci-dessus son 
’ ce préparer les ‘ravaux des Commissions hationa'es en 
T . d'avancement de gräde des inspecieurs de police et des 

‘e la paix de corps urbains > 
; lo ‘ lruis calégories ue foncuounaires mentionnées à l'arlic'e 
D it, elles jouent ega.cment le ruie de conselt de discipiie 
4 < « 
url à. — En tant que conseil de discipline, la compéienre Ge là 
‘ nn interdépariementase inléressce crece aupres de Fin-pec- 
i L ! de l'adminisiralion en mission exiraordinaire à Bordeau 
: { ésalement aux inspecteurs de police aileciés dans L'un des 
d uents de la Guadeioure, Guyane où Murunique. 
Dans les mines condilions, ia compéience de la commission admi- 
uive peridaire interdépariemeniae crée auprès de linspecienr 
‘administration em mission extraordintire à Marseille 
inspecteurs de polie aileclés dans le déparierment de là 
ke 1. 
Secriox IL — Commissions départementaï'rs. 

art. ? - ]l est créé, aunrès de chacun des préfets des dé! rie 
menis de la Guadeloupe, Guyane, Mariinique et KRétmon, deux com 
ti Û Hnitaistralires pariaires dépariemeniaes respe “Hiverment 
com lentes à ! gard : 

ji insnecteurs de police: | l | 

0 | vardiens de la paix de corps urbains el des agents Spéciaux 


(y nice d'Elat. 
Art. 10, — Outre les cas où elles peuvent être consullées sur 
ave du ministre, les conumissions visées à l'articie 9 ci-dessus 
chargées de préparer Îles travaux Ges Ccomimissions naliünaes 
naiière d'avancement de grade. 
LA commission compétente à l'égard des gardiens de la paix de 
( s urbains et des agents spéciaux de police d'Etat joue égaie- 
wvut le rüe de conseil de discipsine. 


Skcriox IV. — Commission locale. 


Art. 11 — I est créé auprès du directeur du personnel et du 
raalériel de la police une commission administrauve paritaire loca.e 
Con ‘uit à l'égard des gardiens de la paix de ia compagnie urbaine 


de sccurnié, 

At. 12, — Outre les c1s où elle peut être concu 
du municsire, la commission visec à l'ariicle 11 susvisec ect chargre 
de préparer les travaux de La commission nalionale ei mäaltere 
d'avarerment de grade. 


Elle joue égaemen: le rôle de conseil de discigiine, 


ice sur jiniliative 


TITRE HI 
COMPOSITION DES COMMISSIO\S 


Art. 13. — La représentalion du personnel dans chacune des com- 
Misswns halionales et inlericparwæmentales et assurée à raison 
de deux délégués titulaires et de deux suppéants par grade où par 
Casse, 

Touiefois, la représentalion du personnel ne sera assurée qu'à 
raison d'un déiégué titulaire et à un supploanl dans les cas suivauis : 

1° Commission nationaie des commandant!s et officiers de compa- 
ges repuvlicaines de sécurhié. — Grade: comunandant de groupe- 
ment 

2° Commission nationale des commandants et offlkiers de corps 
urbains. — Grade: commandant principal. 

J Conmmissions interdéparléimentaies des gardiens de la paix de 
compagnies républicaines de séeurilé créées auprès des inspecteurs 
tcncraux de l'administration en mission extraordinaire. — Grade: 
ullicier de paix adjoint. 

âo Commission interdépartementale des gardiens de la paix de 
Commpasnies républicaines de sécurilé créée aujrcs du gouverneur 
général do l'Aigérie, — Giade: brigadier-chef. 

Art. 15. — Pour la représentation du personnel à la commission 
halionale des commandants et ofiiciers de corps urbains, les com 
Imandants de groupement et les commandants principaux seront 
considérés comme appartenant au mème grade. 

Art. 13, — Pour la représentalion du personnel dans chacune des 
Commissions nationales et in'erdépartementales, compétentes res- 
Pecliveiment à l'égard des gardiens de compagnies répubiicaines de 
Securilé et des gardiens de corps urbains, les gardiens et les sous- 
brigadiers seront considérés comme apparlenant au même grade. 

Pour la représentation du personnel à la commission interdéparte- 
mentale des gardiens de la paix de compagnies républicaines de 
sécuriié créée auprès du gouverneur général de l'Algérie, les ofti- 
Ciers de paix adjoints et les hrigadiers-chels seront considérés comme 
dpparlenant au même grade. 





art. 16. — La représentation du personnel dans chacune des com- 
misivns dépariementales est assurde à raison de deux déicgués tilu- 
laires et de deux suppléants par grade ou par elasse. 

Toutefois, les ofliciers de paix adjoints, les brigadiers-chefs et les 
brisadiers seront considérés comme appartenant au même grade. 
Celui-ci sera représenté à raison d'un délégué titulaire et d'un sup- 
p'éant. 

Les sous-Wrigadiers, les gardiens de la paix et les agents spéciaux 
de police d'Etat seront considérés comme apparlenant au méme 
grade. 

nt, fi. Pour la représentation du personnel à la commission 
locae des gardiens de la compagnie urbaine de sécurité, les oflt- 
cers de paix adjoints e* les brisadiers-chefs seront considérés comme 
appartenant au méme grade. De même les sons-brigadiers et les gar- 


dieus seront cousidérés comme appartenant au même grade. 
TITRE HI 
CRGAMSATION DES ÉLECTIONS 
S&crton I Listes électoral et listes de candidatures. 
Art. 18. — Les listes des élec'eurs appelés à voter sont arrêtées? 


jo Par le directeur général de la sûreté nationale, en ce qui 
concerne les commissaires de police, les commandantis et officiers, 
les ofäciers de poiice, les officiers de poiire adjoints, les inspecteurs 
d'identilé judiciaire, tes secrélaires archivistes, ies gardiens de com- 
pagnies républicaines de sécurilé et les agents spéciaux de police 


d Elta 





de Par le gouverneur général de l'Algérie, en ce qui concerne Îles 
gardiens de Va paix de corps urbains en fonclion en A'gérie; 

3e Par les inspecteurs généraux de l'administration en mission 
extraordinaire, en ce qui cencærre les insperteurs de agen et les 
gardiens de la paix de corps urbains en fonction dans la région; 

io Far les prélois des départements d'outre-mer, en re qui concerne 
les inspecteurs de poire et les gardiens de la paix de corps urbains 
en fonction dans le aépartement, 


Elles sont tenues à la disoosition des personnels au siège de 
chaque bureau de vole quarante jours au moins avant la date fixée 
pour le scrutin 

En vue de leur inscriolion sur les listes électorales, le grade du 
fon-üonnaire est apprécice à la date du jour fixé pour es élections. 

Toutefois, les fonctionnaires appelés à changer de grade du fait 
d'une promotion et non encore installés dans ce grade à la date 
du jour fixé pour les élections, prennent part au vote dans le grade 
qu'is occupent effectivement. 

Les fonchionnaires qui sont l'objet d'une mufation anrès établisse- 
ment de la liste é'eclorale sont de droit amis à parliciper au vote 


au lieu de leur nouveile ré-idence administrative, 
Art, 19 — Nul ne peut tre candidat à la fois À une commission 


na‘ionale et à une commission interdépartementale, départementale 
on locale 

Les fonctionnaires en position de d'tachement ne peuvent faire 
acte de candidature que pour les commissions nationales. 


Art. 20, — Les listes de candidats doivent €tre déposées trente cinq 
Jours au moins avant la dale fixte pour le scrutin au siège: 

De la direction générale de la sûrelé nationale en ce qui concerne 
les élections aux commissions nationales et loca'es; 

Selon le cas, du gouvernement gépftral de l'Algérie on dn centre 
adininistrant el technique interdépartemental en ce qui concerne 
les élections aux conmmissions interdépariementales ; 

De la préfecture en ce qui concerne les élections aux commissions 
départementales. 


Sacriox 1 — Modalités du vote. 


Art. M, — Chaque électeur insère son bulletin de vote dans une 
enveloppe qui ne doit porter d'autre mention extérieure que l'indi 
calion du grade auquel il appartient, sa classe et le cas échéant, 
la désignation de Ja commission sur laquelle porte son vote, 1! 
place ceile enveloppe sans la cacheter dans un second pli portant 
mention de la Baiure du seruin, l'adresse du bureau de vote et 
sur lequel il inscrit ss nom et prénoms, son grade, son affectation 
el sppose sa Signature, 

Ce pli, cacheté, est adress par la poste au siâce dun bureau de 
vole intéressé, HN doit étre expédié dans des délais suffisants pour 
qu'il parvienne au siège du bureau de vole au plus tard le jour 
ue l'élection, avant Ja clôture du scrutin. 

Ce pli peut éventuellement ctre remis an chef de service, À charge 
pour celui-ci de faire parvenir en temps utile, an bureau de vote 
Conipétent les bullelins ainsi déposés, ar coInpagnés d'un éclat réca- 
puiulatif du nou el de la qualilé des volants, 


SkcTiox HF. — Jaslitution et attributions des bureaux de vote. 


Art. 22, — Pour chacune des entégories de fonctionnaires visés 
à l'artic'e # cidessus, il est institué un bureau départemental de 
vole au siège de la préfecture, 

Ce bureau est composé : 

Du préfet, où de son r prâsentant, président: 

D'un ch:f de division ou attaché de préfecture, secrétaire; 

D'un delégué de chaque liste en présence 

Les buresux d partementaux recueillent les votes exprimés ant 
élections aux comiaissions départementales et aux commissions 
halionales des inspecteurs de police, des gardiens de la paix de 
Corps urbains et des agents spéciaux de police d'Etat 

ls dépouillent le scrutin et procèdent au recensement des résul 
lals obtenus duns lc département, 











es 
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{l< procèdent à la proclamation des résultats des élections aux 
départementales et transimetient au bureau central de 
ultats des élections aux commissions nationales des ins- 
police, des gardiens de la paix de corps urbains et des 


police d'Elat. 


Coast 
vole lt ri 
pes eurs de 
ügenis spéchiux de 

Art, 21 Pour chacune des catégories de fonctionnaires visés 
à l'article 6 ei-de=su il est institué un bureau interdépartemental 
de vole au siège du centre administratif et technique interdépar- 
terme ul 

Ce buresu est romposé 

Du secréliire gr rl chef du centre administratif et technique 
Witerdéparteme,lal où son représentant, président ; 

D'un chef de division ou d'un attaché de préfecture, secrétaire; 

D'un dél'gué de chaque liste en présence, 

Les bureaux interdépartementaux recueillent les 


aux électhons aux commissions interdépartementales et 
1 


votes exprimés 
nationa'es 


des iuspectours de police, de gardiens de la paix de compagnies 
républicaine du Courhé el des gardiens de la paix de corps 
urbains 

Hs dépouillent le scrutin et procèdent au recensement des résul 
tats obtenu: dans la réhot 

Us procedent à la proclamation des résultats des é'ertions aux 


interdépar ementales et transmettent au bureau central 


connut Û 
élections aux commissions nationales des 


de vole li résuilats di 


inspecteurs de police, des gardiens de la paix de compagnies répu- 
blicaines de curé et des gardiens de la paix de corps urbains. 
Art i Pour chacune des ratégvories de fonctionnaires visées 


à l'article 4 ei dessu il et institué un bureau interdépartemental 
de vole au sige du gouvernement général de l'Algérie, 
Ce bureau rest compo LU 
1 


Du directeur de la sûrelé nationale en Algérie ou son représen- 


tant, préshient 

D'un fonctionnaire du vradre « A secrélaire, dé<igné par le 
directeur de la sûreté nationale en Algérie ; 

D'un d'légu le chaque liste en présenre, 


interdépartementaux recuerdtlent les votes exprimés 
à La commission nationale et interdéparlementale des 
républicaines de sécurilé et 


Le burcaux 
aux élection 
gardiens de Li paix, de compagnies 
des gardivns de la pux de corps urbains. 

Hs dépouillent le scrutin et procèdent au recensement des résul- 
tat- o! tenus 

Hs procedent à la proc'amation des résultats des élections aux 
interdépartementales et transmettent an bureau cen- 
trail de vole les résullats des élections aux commissions nationales 
des gardiens de Ja paix, de compagnies républicaines de sécurité et 
des gardiens de la Paix de corps urbains. 

Art, 25 Pour chacure des catégories de fonctionnaires visées 
à L'article % ei desaus, dt est institué un bureau central de vole 
au sève de Va direction gencra'e de la sûrelé nationale, 


coma ons 


Le bureau CAR | compost 

bu directeur du personnel et du matériel de la police ou de son 
représentant, président; 

D'un fonctionnaire de 
Dalionale, sccretuin 

L'un delégué de chaque liste en présenre 

Les bureaux centraux recueillent les votes exprimés : 


Pour la commission nationale : 

Par les commissaires de police en fonction dans la métropole, en 
Algérie el dans les départements d'outre-mer; 

Par les cormmandants et officiers, les officiers de palire, les ofi- 
ciers de police adjoints, les inspecteurs d'identité judiviaire, les 
secrétaires archuvistes et les agents spéciaux de poiice d'Etat eu 
fonction dans 11 métrr ole et dans les départements d'outre-mer; 

Par les gardiens de la paix de compagnies républicaines de sécurilé 
eu function dans les départements d'outre-mer, 

Pour la commission nationale et pour la commission locale : 
Par les gardiens de la pa:x de la compagnie urbaine de sécurilé. 
ls procédent at] dépouillement du scrutin, 

Us centralisent, d'autre part, les résultats des é'ections aux com- 
missions nationales recuellis par les bureaux interdépartementaux 
et départementaux. 

[ls procèlent ensuite au re‘ensement gfnéral des résultats et à 
la proclamation des résullats aux élections aux commissions natio- 
pales el à la commission locale 


la sous-direction du personnel de la sûreté 


Section IV, Opéraï'ions de dépouillement. 


Aït. 26, — Au plus tard dans les vingt-quatre heures qui suivent 
la cletue du serutn, chaque bureau interdépartemental et dépar- 
temental jrucede ag depeultlement des votes, séparément pour cha- 
cane d's commissions 

Au plus tard dins les quinze joure qui suivent la clôture du 
s'rulin, est procédé au dépouillement des votes par le bureau 
central. 

art, 27. — Les opérations de dépouillement s'effectuent dans les 
Conditions suivantes : 

Les noms des votants pour chaque commission sont d'abord émar- 
gés sur la hsie des électeurs; le président ou le secrétaire ouvre 
ensuile successivement les plis cachelés et d'pose dans une urne 


l'envelospe contenant le bulletin, il prorède enfin au dépouillement 


des bul'etins et au recensement des résullals obicuus, qui sont 


Consignes par procès-verbal, 
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Art. 28, — Sont considérés comme non valables : 

1° Les plis ne portant pas exlérieurement Îles nom, prénoms, 
affectation et signature du votant ainsi que ceux pour lesquels ces 
trois prem.ères mentions seraient illisibles. Si plusieurs plis portent 
le nom d'un même agent, ils seront également annuks; 

% Les plis qui ne contiennent pas l'enveloppe normalement des. 
tince à renfermer le bulelin de vote ou qui en contiennent plus 
d'une, ou dans lesquels se trouve une enveé;oppe portant une indi- 
calion autre que ce'le du grade ou de la classe du volant et de 
la nature du scrutin; 

%e Les bulletins modifiés, à quelque titre que ce soit, les bulletins 
portant des indicalions imanuscriltes, les bullelins multiples insérés 
dans une même enveloppe, 

Les plis déclarés non valables ne sont pas ouverts. Ils sont 
annexé<, ainsi que les bulletins nuls, au qrocès-verbal. 

Art. 29. — Pour la première é'ecton ayant l'eu après publication 
du présent arrêté, la clôture du scrutin est fixée au 1% mars 1956, 
a neuf heures, 

Art, 30 Le présent arrèêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1955. 

Le minis're de l'intérieut, 
MAURICE BOURGES-MAUNOUR Y. 
Pour le secrétaire d'Etat à la pusiderce du conseil 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GRONGES HUTIN, 


2 -2———— 


Pièces de l'état civil requises pour la dé!ivrance 
de la carte nationale d'identité. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 4 du décret du 22 octobre 1955 relalif à la carte natio- 
naie d'identité, 
Arrèle : 
Art. fer, — Les pièces de ;'état civil à produire pour la délivrance 
de la carle naliontie d'üentilé sont: 


JL, — Demandeurs du sexe masculin. 


Extraif d'acte de naissanre, ou extrait d'acte de mariage dun 
deinardeur, 
oo! 


Livrel de famille du demandeur ou des parents du demandeur, 


I, — Dernandeurs du sexe féminin. 
Célibataires * 
Extrait d'acte de naissance de moins de trois mois de date. 
Fermmes mmarites ou divorcées: 

a) Extrait d'acte de naissance de moins de trois mois de date, 

ou 

Livret de fami'e; 

b) En plus de cette pièce, si l'union a ét4 contractée antérien- 
rement au 1° juillet 1959, extrait d'acte de mariage de moins de 
trois mois de due, 

Veures: 

a) Extrait d'acte de naissance de moins de trois mois de date, 
mentionnant le mariage; 

b) En pius de celle pièce, ex'rait d'acte de décès du mari, portant 
indication du mariage, ou extrait d'acte de naissan”e du mari portant 
mentiin du mariage el du décès, ou livret de familie mentionnant 
le décès, 

Art, 2, — Les extraits d'acte de naissance visés à l’artic'e 1e 
doivent porter indication de la filiation, conformément à l'article 97 
du code civil, dernier alinéa, 

Le livret de famil'e du dernandeur doit avoir été établi postérieu- 
rement au {7 décembre 1950. 

Art, 3 — A défaut des pièras visées anx arlic'es fer et 2 ci-dessus, 
les Français de statut coranique doivent présenter une des pièces 
suivantes: 

Extrait du registre matrice ; 

Extrait de jugement déciaratif de naissance, soit individuel, soit 
collectif: 

Livret de famille spécial des Français de statut coranique. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal wfficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2S novembre 1953. 

Pour le minstre de l'intérieur et par délégation! 
Le srcrélaire général, 
RENÉ PAIRA. 
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instruction générale du 1" décembre 1955 précisant les modalités 
d'application du décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la 
carte nationale d'identite. 





Le ministre de l'intérieur à Monsieur le préfet de polire, 
à Messieurs Les préjels (métropole, Algerie, departe 
ments d'outre-mer). 


Le Journal off:ciel du 27 octobre 1955 a publié le décret ne 55 1297 
au 2? octobre 1955 instituant la carte nationa'e d'identiié, dont la date 
d'outrée en vigueur à été fixée au 17 janvier 1956 

La présente instruction à pour objet de vons préciser le rôle de 
cette carte, 1a valeur qui s'attache aux mentions qu'elle comporte, 
ainsi que ses modalités d'élablissement et de délivrance. 


L — Observat.ons générales. 


I m'est apparn nécessaire de mettre fin aux errements selon les- 
qu ont été établies et délivrées les cartes d'identité depuis 4945, 
par une unilcation et une normalisation de cette institution: la 
carte nationale d'identité est désormais d'un modéle uniforme (sa 
reproduction figure en annexe de la présente instruction), Les 
diverses mentions à porter sur la carte nationale d'identité sont de 
valeur très différente, el je ne saurais trop insister sur l'importance 
des généralités qui suivent, et qui ont pour but de vous éclairer sur 
les caractéristiques de l'institution nouvelle, 


Nom patronymique. 


Comme le stipule l'arltic'e {er du décret, ja carte nationale d'identité 
a essentiellement pour but de cert fier l'identité de son titulaire, 

be mème que le livret de famulle élabli posltéreurement an 
ir décembre 1950 constitue une collection de pièces d'état civil et 
comporte la même valeur probante que les extraits qui y sont repro- 
duits, la carte nationale d'identité tire son pouvoir de certification 
de celui des pièces d'état civil qui en sont la base, 

Les nom, prénoms, date et lieu de naissance qui doivent y être 
portés sont ceux qui jigurent sur les pièces de l'élat civil, dont vous 

uverez plus loin l'énumération, 

En conséquence, la carte nationale d'identité ne peut être établie 
qu'au nom patronvimique 

Ce n'est qu'exceptionnellement que pourra être mentionné à la 
suite de ce nom le pseudonyme, sur production d'un acte de nolo- 
riété délivré par le juge de paix ou par le nolaire. 

Pourra étre également mentionné dans les mêmes conditions le 
surnom, dans le cas où une rigoureuse homonymie des noms et 
prenoms rendrait utile cette précision addilionneile, 

Quant aux cartes nationales d'identité des femmes mariées, elles 
seront établies, selon Ja coutume habituelle, au nom de jeune [ule 
de leur titulaire, suivi de leur nom d'éponse. 

Les prénoms fisureront sur la carte dans l'ordre où 3 se suc- 
cédent sur les pièces de l'état civil 

En cas de changement d'état eivil ‘fex-mariage, changement de 
nom par décret), il apparbiendra au titulaire ue la carte nationaïe 
d'ilentité de soiliciter la délivrance d'une nouvelle carte, 

En résumé, la carte nationale d'identilé doit refléter de façon 
rigoureuse l'état civil de son titulaire ; elle remplira ainsi le but qui 
lui est strictement assigné. 


Domicile. 


Si la certitude caractérise les mentions patronymiques portées sur 
la carte nationale d''dentité en raison des documents dont elles sont 
issues, il n'en est pas de même de celles qui ont trait au domicile. 

En effet, les indications relatives au domicile ne peuvent évidem- 
ment concerner que celui que le demandeur déclare habiler au 
moment de l'élabi ssement de la carte 

Or, comme le précise l’article 2 du décret, Ja carte nationale 
d'identité a une durée de validité de dix ans et, dans de nombreux 
cas, le domicile subira des modifications qui ne sauraient éire por- 
tées sur la carte nationale d'identilé, ce document n'étant pas sus- 
cephible de retouches de quelque nature qu'elles soient. 

Dans ces conditions, l’inuicalion du domicile est exposée à n'avoir 
qu'une valeur tempora re, 

Sans donte eñlil été possible d'envisager, comme le faisaient cer- 
taines préfectures, l'enregistrement des changements éventuels de 
domr'eile, 

Je n'ai, cependant, pas cru devoir retenir celle pratique. D'rne 
part, en effet, eile eût entrainé des modifications du libellé original 
dé la carte nationale d'identité, ce qui est contraire à la nouvelle 
conceplion de cette carte, D'autre part, celle pratique aurait alourdi 
de facon notable le fonctionnement du système, car il eût fallu 
prévoir une procédure complémentaire de mise à jour des fichiers 
des préfectures et sous-préfectures, L'enregistrement des change- 
ments de domicile furait ainsi donné lieu à d'abondants échanges de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 119809 





…—_—_—— 


correspondance et à de nombreuses manipulations de fiches entre lea 
divers services intéressés dont la tâche, déjà lourde, doit strictement 
être limitée à l'établissement et an classement des cartes 

Dans le cas où Le Uitulaire de la carte nationale d'dentité viendrait 
à changer d'adresse depui l'établissement de sa carte, et désireraif, 
pour des motifs personnels, que ceïle nouvelle edresse figurat sur 
cette carte, 1 lui appartiendra de solliciter l'établissement d'une nou 
velie carte nationale d'identité, ans les formes réglementaires, 


Age. 


Vous noterez qu'aux termes de Particle {9 du décret la carte 
nalionale d'identité est délivrée sans cond lion d'ige à lout brançais 
qui en ferait la dernande 

Cette innovalion a pour but de mettre fin À la pratique des sauf- 
conduits que les services des passeports trouvaient dans l'obliga- 
lion de déivrer pour les enfants de moins de quinze ans qui 
devaient franchir les frontières sous la garde de personnes autres 
que leurs parents, Ces enfants, en la circonstance, ne pouvaient, 
on elfet, figurer sur le passeport de la personne à laquelle Hs élatent 
contes 

Désormais, les parents auront la faculté de faire établir au nom 
de chacun de leurs enfants une carte nationale d'identité, dans les 
conditions précisées plus loin, 

Quand nd s'agira denfants en bas âge, il vous apparl'endra 
d'apprécier les prescriplions réglementaies qui pourront ne pas 
recevoir apphealion, (EX indication de la taille, des signes parti- 


culiers, apposilion des empreintes digitales.) Seule, la photographe 
ne pouria cire one, 


Elant donné ces condilions pari ulères de délivrance et du 
fait que la photographie constitue le seul élément d'identifleation, 
la carte nalionale d'identilé cessera, dans ce €a d'étre valaole 


lorsque Fidentification du Ululaire avec sa plu 
d'être possible, 


ographie cvssri@ 


Durée de validdite de la carte nationale d'identité. 


La durée de validilé de la earte nationale d'identité a é6t6 fixée 
à dix ans, pour une double raison 
1» Ceille du changement physique de son titulaire au cours de ces 
dix années; 
Celle de Ja résistance matérielle de la earte, qu'il n'était pas 
possible de condilionner différemment pour les motifs exposé 
pius loin, 


Caites praofessonnelies 


La carte nationale d'identité ne comporte pas d'indications re!a. 
lives à la professio En effet, la carte nationale d'identité doit 
altester l'identité de son tiiuiaire dans des condihons qui présen- 


tent des garanties incontestables 
Or, la mention de la profession a 616 trop souvent portée dans 


le passé sans que les titres pri niés létablissent avere ce linte, 
Des difficultés s'élevaient” fréquemanent, surtout pour les profes- 
sions non réglementées qui laissaient la po ibilité au déclarant de 
de se patet de litres mensongers ou Inexacts 

Aussi ài-,e décidé de suppraner celle montion qui, si elle avait 
dù figurer sur la carle nationale d'identité, aurait risqué di prendre 
aux veux du publie un caractère d'authenticité que, trop souvent, 
les services administratifs n'eussent } ‘ en mesure de contrôler. 

Dans ces conditions, La carte naliwnale d'identité ne se substitue 


pas aur cartes d'identité professionnelles elles qu'elles sont actuel- 
lement établies soil par jt ddtnistraltio uit par des organes 
para-adiministratifs ou des élab emments prive Ni aux cartes 
établies en vue d'un usage délecrminé, EX: la carte de lecteur de 
la Bibliothéanue nationale. 


En effet, dans les cart d elte nature, l'indication de lat 
vilé professionnelle ou de la nature des on: tions à effectuer est 
le but essentiel de la « les initie ation d'identité eh consti- 
tuant que le complément let ins les gara ‘ présentées ir ce 
point, par la carte nationale d'identit 

Le rôle accessoire des cartes professionnelles ne subit done aucune 
modification et tous les orgai Des publi OU priv co! rvent 
la faculté de délivrer, en tant aue de besoin, des cart prof 
sionnelles, ou de nature à permettre lorsqu'un texte le prévoit, 
l'accomp'issement de formalités vrti 

Responsabilité du demandeur, 

Dans les formalilés réglementaires 6nonrtes plus loin, vous nolterez 
enfin que la pratique qui consi Lt à faire assister le demandeur de 
deux témoins n'a pas élé consemée, En effet, dans nombre de 14, 
celle procédure n'était qu'un reflet d'un formalisme d el et, 
trop souvent, les deux témoins ne conna dent nullement la per 
sonne dont ils se portaient garant 

En conséquence, les précisions fournies par le demandeur ainsi 
que les pièces produiles à l'appui de la demande engagent sa res 


ponsabilité, 

















11019 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUR FRANÇAISE 





6 Décembre 19:35 
— ———— —_———— —— ARR 

Aux es de l'arlicle 16° du code pénal, quiconque aura établi Vous ne manquerez pa: de signa.;cr aux aulorités municipales ainsi 
£ i | urtn Ù n lt élat de f uatériellement 
hu i l l ernpt hnhetnetnt ce X trois À deux ans 
el t ‘ ! t F à x. 000) de l'une dé t deux 
it ‘ ‘ ‘ 

Par œil’ I td 4 par le seil de la R‘pubhiique 
el ! i \ ni Ê 
L 1 à ce « TE 
o es | ’ 

\ ‘ le 
la | Î | 1 
hf L ] s un 
LE 
{ 4 CARRE bu eut « { laut t 

[Al i \ pro 
L ‘ i ih par les prélels, 
à 

bu l i lu | | il P éft 
| | \ POL, ‘) \ être qui 
ta ] d'extrèmes pr 
LE EE | ! EL un- a!f de dernmandes an 
qu l is-pre: li ent pas en Imnesure de 
? b LAET TE 

L 1 À l'arliv'e 5 du décret n'interviendra que Jorsque 
le tr ] | d'identité fonctionnera 
dans d jui! rueltront de déterminer les moda- 
!i , PT ! d'identiié anté 
rivu l 15 devr l e frappées de péremption, 

Il C'suct dus demandes et constitution des dossiers réglementaires. 

Le rey | devra se pr d'er personnellement au commissar at 
d 1, à d'fa ù La mairie du 1 de son domicile, pour 
} lu l hi n | 

Qu | [l eu rin 1 demande de carte nal.onale 
d ent . dd Gt 1 Cire Hnpagsne d sun prie, dé Sa mer ou 
de son 

La reyux it rem \ lu mire la notice de dermande (voir modè'e 
e | il da tu iffisance de sa euiture, Piflisi- 
b ‘d ‘ Lure où quesque infirmité me lui permettraient pas 
de !a li er du l tudithon slat-antes, 

A ppui le cette demande seront fourmis: 


, 


te Trois photographies format 3,5% 1, ressemblantes, sans retouche, 


de face l we: ja tôle devra avoir une hauteur de ? centimètres. 
Ces car ristiques correspondent à ceiles de la norme des photo- 
graphes d'identité, actuelement en cours d'homologation ; 


2e Un timbre de quittance de 83 F, tmontant du droit de timbre 
qui frappe la délivrance des cartes d'identité (code général des 
dupul ti nel: 

de lèvres de l'état civil (+) (arrêté du 28 novembre 1953). 


Hours 


Extrait d'acte de naissance ou extrait d'acte de mariage du deman- 
duur, V1 
Livret de famille du demandeur ou des parents du demandeur 


Fruurs 
Célibataires 
Ex!rait d ] issance de moins de troi: mois de date, 
Femmes mari'es ou dirvorcées : 

a) ! { icte de nai e de moins de trois mois de dale ou 
livret de faim 

h 1 P di ette ] » «<i l'union a ét84 con!rarllfe antérieure- 
ment au br juillet 1999, extrait d'acte de mmar.age de moins de tois 
li: | la 

l'eures 

ai ! it d'acte de na ince de moins de trois mois de date 
mentionnman L Masse, 

b) En plus di te } e, extrait d'acte de décès du mari portant 
Indication du marage on extrait d'acte de naissance du mari por- 
tant mention du mariaze et du décès ou livret de familie mentijon- 
na! ‘ | es 

sv) Lors le demandeur s'adressera À la mairie de «son lieu de 
ni * pour obtenir la délivrance de ja pière d'élat «:vil requise, 
il desra peer les moun et prénoms de son père el les prénoms 
el .e [om eu le de sa mvere. 





qu'aux autor,iés de police que: 

Les extraits d'arte de naissance susvisés doivent porter indication 
le ja filiation conforméinent à l'articie 57 du code civil, dernier 
a.ttte a ; 

Le livret de famille du demandeur doit avoir été élabli postérieures 
Wicut au 1% décembre EA. 


[RCE 


Français de statut coranique 
A défaut des pidces qui précèdent, les Français de statut corani 
qe peuvent présenter une des pièces suivante: : 
Fxirait du registre matrice ; 
Fxtrait du jugement déclaratif de naissance individuel eu c#'ectif: 





| 


L t de famile spécial des Français de statut coranique 
AOTA En aucun cas les cartes d'identité ne pourront étre pro- 
dudes en remplacement des péces de l'étal citcil susrisces. 


4° l'ièces justificatives du domicile. 


I anpartiendra aux srsires intéressts d'examiner les pièces pré. 
U: ] 1 


sentée<, qui pourront étre : 


Quittances récentes de lover; 

Noles récentes de gaz où d'électr'cité: 
Quitiances d'issurances contre l'incendie; 
Qu'liances d'ailocatons familiales; 


Frestations de la sécurilé sociale : 
Quillances de payement d'impositions, etc. 


Avoir, — Vérification de la nationalité. 

Outre les pièces susvistes, il sera demandé aux personnes fran- 
caises par oplion, expresse ou tacite, déc.aration, légilnnal on adop- 
tive, mnariage, accession, naturalisation, réintégration ou réc:1maitjon, 
la preuve de l'acquisition de la nationaiilé française. 

Lorsque le code de Ia nationalité à prévu une preuve déterminée, 
celle preuve sera présentée, 

Exemple: acquisition de la nationalité française par déclaration: 
produelion de lexemplaire enregistré de cetle déclaration ou, à 
défaut, attestation du ministre de la santé publique. 

Exempie: acquisition de la nationalité francaise par naturalisation 
ou réintégralion: ampliation du décret de naturalisation ou de réin- 
tégralion, o1 exemplaire du Jonrral officiel contenant le décret, 
où atlestation du ministre de la santé publique. 

Exemple: acquisition de la nationalité francaise par réintégration 
armpliation du décret de réintégration, ou exemplaire du Journal 
ofliviel conienant le décret, 

En ce qui concerne les personnes françaises à titre d'origine, 
Ïl conviendra de réclamer la production des actes de naissance du 
père e!, éventueilement, du grand-ptre, ou le livret de famille des 
parents. 

Au demeurant, el conformément à l'article 5 du décret, dans 
fous les cas où la nationalité française du requérant paraitra contes- 
table, il vous appartiendra de réclamer la production d'un certi- 
ficut de nalionali'é, Je vous rappelle que l'établissement de ce 
certificat, ainsi que eclui des pièces de l'état civil mécessaires à 
son étab'issement, est gratuit lorsque ce certificat est demandé en 
vue de l'établissement d'une carte nationa'e d'identité (code du 
tumbre, art. 287 quinquies). 


III. — Procédure d'établissement des cartes nationales d'identité. 


Rôle du commissaire de police on du maire. 

Sur production par le demandeur des pièces susvisées, soil: 

Trois photos; 

Timbre fiscal; 

Pièces d'état civil: 

Pièces juslificalives du domicile; 

Eventuellemen!, pièces justi£ant la nationalité, 
le service du commissariat de police ou de la mairie accueille 
ou élab'it lui-même, si besvin est, la notice du demandeur. 

Y sont annexés” 

Les trois photos et le timbre fiscal; 

Les pièces de l'état civil, à l'exception du livret de famille, qui 
est restilué, après relevé de la date d'établissement, de l'autorité 
qui l'a établi, et, le cas échéant, de sa mise à jour (sont également 
restituées les pièces justificatives du domicile) ; 

Eventuellement, le titre ou sa copie justifiant de l'acquisition de 
la nationalité francaise. 


Si le demandeur est déjà porteur d'une carte d'identité, mention 
en sera faite sur la nolire, avec indication dus numéro de la carte 
et de l'autorité qui l'a délivrée. 
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|'emoreinte de l'index gauche du déclarant est apposée sur la 
de demande (voir en annexe « apposilion de l'empreinte 
le Les rubriques relalives au signalement sont remplies. 
ier ainsi constitué est adressé par le commissaire de police 
maire au sous-préfet ou au préfet intéressé, 
envois de dossiers sont enregistrés, par ordre de date, 
n gistre qui comportera les rubriques suivantes: 


suméra et dale d'envoi, 
\ du dem r\n ur, 
Carte nationale d'identité établie le... par 


+ \ 
\ort 


pate de remise de la carte nationale d'identité à son titulaire. 


Finarsement. 


1 


e sa carte nationale d'identité, 


le cas où l'instruction du dossier demanderait des 
mple: vérification de la nationalité française), ré, épissé 


nude pourra être délivré au requérant. 


L 
Rôle du sous-préfet et du préfet. 
Pi récepti n des dosslers, le sous-préfet ou le préfet établit les 
tes nationales d'identité d'après les indications portées sur les 
‘ LR 
| La carte nationale d'identité a élé expressément prévue pour être 
blie à la machine à écrire. En effet, une mème opérabon dac- 
graphique permettra l'établissement simultané, par usage 
per carbone, de la carte nationale d'identité et d'un duplicata 
: ins à être classé au fichier de la sous-préfecture ou ds 
tne photographie sera fixée au moyen d'æillets, tous 


interdits, Le timbre sec sera apposé sur la carte nationale 
Les autres photographies seront simplement agrafées 

ite, sur les rubriques 1, 2, 3, 4, © 
“ sur la carte et obliléré. La date d'établissement et le 
la préfecture seront apposés 





1 sous-préfecture ou de 


5 
Les duplicata seront «1 


“1 ; 
‘ 


1 


ire chronologique (et, S'il x a lieu, selon leur nurmérotage 
à faciliter éventuellement les recherches. 


missaires de police et maires intéressés pour être remises 


üululaire, 


IV. — Délivrance des cartes nationales d'identité. 





0 
1! 


nale d'identité. 


' 


nnare, 


relirée lors de la remise de la carte nationale d'identité, 





L Dans le cas où je demandeur ne se présenterait pas, la carte 
À nale d'identité sera conservée en instanre pendant trois mors. 


tournée au sous-préfet ou au préfet qui l'a établie, Les 
nationales d'identité non remises seront classées dans un 


spPCCIal. 
Perte de la carte nationale d'identité. 
En cas de perte de la carte nationaie d'identité, le filuiaire 


faire la déclaration au commissariat de police ou à la mairie 
résidence, Il n'est pas délivré de dupiicala de la carle nationale 


À d'identité. La personne démunie de son titre sollicilera, si 


juge utile, la délivrance d'une nouvelie carte nationale d'identité 


dims les formes réglementaires, 


V. — Protédure spéciale. 


La procédure expose ci-dessus pour l'élablissement et L 


dent à rapprocher l'administralion de l'administré. 


I lemandeur sera informé par le commissaire de police ou 
de la date à laquelle il pourra se présenter pour que lui soil 


! ens de fixation, notamment le collage ou l'agrafage qui 
t possible la substitution de la photogr iphie étant expressément 


plicata {à Femplacemeat spécial), et sur la notice (en bas 
1, 5, 6 et 7). Le timbre fiscal 


te, qui sera revêtue de la signature du préfet on du sous préfet. 
La date, l'indication de l'autorité signataire et le numéro 
e délivrée seront reportés sur le duplicata (en haut et à droite). 
assés par ordre alphabetique dans 


Les nolires correspondantes, après inscription du numéro 
e délivrée et azra'ace de la photographie seront classces 


Les services disposeront ainsi d'un double classement, de nature 


Les cartes nationales d'identité seront alors envoyées aux 


Pour obtenir la remise de sa carte nationale, le demandeur doit se 
présenter au commissariat de police ou à la mairie en personne. 
L'empreinte de son index gauche sera apposée sur la carte 


{ Le numéro de la carte et la date de remise seront enregistrés 
registre des demandes et la di charge sera conutresignée par le peu- 


Si l'intéressé possédait déjà une carte d'identilé, celle-ci lui sera 


la 
vrance des cartes nationales d'identité, conformément aux prescrip- 
lions de l'article 3 du décret, a été édictée dans l'intérêt du public 
et d'après les principes de déconcentration administrative qui ten- 








AUSSI, dans les deu cas enonces c1 après, 


la faculté de saisir directement le sou 
de leur domicile : 

jo En is d'urgence motivée ; 

20 En cas de difficultés pour la constituti 
de carte nationale d'identité \ ce qui € 


lion 11, el remettre au pélitior 


coes à la S 
i 


d'identité 


Je vous laisse le soin d'apprécier l'importanre des motifs 
voqués pour solliciter celle procédure, qui 
tère erceplionnel, et qui risquerait, dans le 
quer un afflux du public dans les sous pré 
el de compromettr a bonne marche du service. 
VI. — Approvisionnement en matériel. 


Les cartes nationales d'identité et les noti 


par nes soins, Vous en assurerez la répart 


el ceux des sous-préfectures, commissarials de police et 


voire département, 


La première dotation en cartes et en noti 
tenu de votre réponse à ma « iluire tél 
1%, par laquelle je vous ai demandé de m 
cartes l'identité de Fran us d N es en 
votre département, 

En revanche, les registres des demandes 
fichiers destinés au c'assement des dun 1 
par vos sons, 

IL vous appartiend a, si vous le jugez op} 

l cadre de la présente ciri ilaire, toules 
complémentaires pour l'application de et 
ront être portées à la connaissance du publi 
public &# désirables 

En outre, vous voudr z bien inviter les 
volre aulorilé à Signaler aux maires et 
polie de leur circonseriplion limporlan 
constitution des dossiers et l'a sition de 
les noltces et sur les carles nationales d'id 

Je me réserve de vous demander ultér 
rendu d'uxécultion des d posiilons de la 
l'eflel de re renseigner notamment 

l Sur la mise en marche de la procédure 
ficullés que vous ausez pu rencontrer 

2» Sur le fonctionnement de la procé“dure 
c‘dure SJ" iale de délivrance des cartes nat 

Je Sur la cadence à laquelle effectue la 
ha‘ionales d'identité dans divers servi 
département 
Ces précisiot me permettront alors d'envi 
dans queues Jes anciennes cartes d'id 
pées de pé-emplion, conformément aux dispositions 
du décret, 

AbDITIE 


Apposition ue l'« Inipre inte di LEZ 


gauche d lp titio ‘aire doit être 1ppos4 1] 
ainsi que sur la catte nationale d'i 

IL importe que crile opération soit effect 
désirable (en usant, quand le servire en 
da: \10 coprque e de facon 1 perrne ire le { 
lion du détenteur de Ja carte par la comparai 


L'empreinte à prendre est celle de l'index 


dire que l'index, empreint d'encre, sera roule 


doigt soient relevé 
Cetle rotation ne doit être effectuée qu'u 
que l'empreinte ne soit brouillée 


Au <urplus, les municipalités pourront 1: 


renseignements complémentai dé<irable 
Commissaires de police, suit aux servi ] 
coultumiers de celle opération 


Pour le ministre de l'int 
Le secrélaire gen ral du 
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mesures 


qui pour- 
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Fe REPUBLIQUE FRANÇAISE Carte n° 1» 
ao ass déiivrée par la prefr ire 
70 Ne. CE CARTE NATIONALE D'iDENTITE 
Signatement |! 
'H ni le den ideur.) 
(Cacbet de l'administration LA rem parie CNRERGENr.) Taille 
qui transmet la demande ) ss À 
ss vnes parti 11e! ‘ 0 
NOM (IS ….smdenosessesenesnesennesensésseseesssennscssecseseréséuaesvseneusseeis .. 
PÉRIODE nmmsmsséonsnisrinéesésssvetenermenseneninceréeraemnémtiééinsés ts sssessnpsue + 
Dole © MSA: cocon csnésenesesseopeenennasseseseees samba seneuenté es srenensenéedaee tes nenseen LT sévespoameetenens sise aneceeses tar attente ° 
Lics d'en rnlinnssssci torse ehiéliiniessesentenseserevénnseséesetevansensénentesépussesesmmpats IEP sasescstscssantésenneesebeupetesttnsressscñiéés . 
PVR PPT TE TITI TE I TRI TRI II EIRE T TEE PET CEE ERP EEE RPOREPERRRRCEERERREREENEREEREnREnREnnEnEnnERnEnERernnErCOREENENENCECPCECEEEEEEEPET .4 
Français par (3)... SE lc membranes . 
OR À TRS ns donnee éras rase es vai D trente PR 
L naemimnnaremiilaiuisimtamamttidlioiselsnrcrsitéesisrasésemieitotoil … 
Date et lieu de naissance du père (4): ........ssesssseersensenensennonnnsercnnsensensesenssenensense M socssssssssnsncsssssssenensnsensnensenesssentes - 
SE ml smic lointains nement 
Ru "hsete Pièces jointes: 
9 à in x ic ù » !s “ AE on - 
DO 0 OR Un DORE OO MIE (UT sim sihenssnoceoncossreoneesécsaantenssreitiséarensenvsess 4. Timbre fiscal de 85 francs 
met CR ernnte  lenstsnnieseteseé le ces eds ceci 2. Trois photos (3,5 x à 
3. Pièces justificatives produl 
D D mit iiiéssiiomlninitisaléoiéiiinsi tes (1): 
Eiat du demandeur: célibataire; marié ….; veu... ; divorcé. (5). e 
Ea cas de mariage (6 
Nom et prénoms du Conjoint (7): rss snnsssneconnnegennnnenenssnensesneonsessonsesensonennuse [M sncsessonsnssssesssserensessesnenenessnnenenennee ° 
ET ro rm omhrimitenmemuanuislonnmaisslimesiantaeaseiesensesenunveenbesesséeseemaieté D eneiemsthe ec éssheréiirseietesestres ” 
PT ON IL ON RS éléments écnsreses .. 
DORE ON OUR ns sotnibistiecessetesmimnhéns rss nrinesns sea aiétésméatnnienseensstoatraar (MR énenséaasenerasententsséerapsnenseéetenecaiséeen . 
lssimssssase lssaammemmoiiséismnmoabinitenrmnressinemieaviiésasssnienhtisels ll opens .. 
L, LELPTIEEEEEPTT ET) CR RS nn nn nn nn nn nn nn ne nn nn nn mm nn nn nn nn nn nn mn nn nn nn nnnnnnmmannss M  “emsmsssonse .. 
D, = — C2 2 | h 
(Signature.) 
fn A remplr par l'adminstration 
2) l'our les femmes marnwes, Inscrire 
seulement le aom de jeune bille à cette 
rubrique 
D (3) Filiation, naissance en France, 
Empreinte oplion, mariage, paluralisation, acres- 
de l'index gauche, Date de dépôt de la demande no son, réintégration, réclamation 
nn nn nn nn ne nn nn nn nn nn nn nes ess se (4) Rense igneme nis À fournir . si pos- 


Le commissaire de police 


ou le maire, 





sible, par lous les demandeurs, et eur- 
tout les 
ÿ Hier les 
(6) A rem'lir mme en cas de veu- 


miveurs 
mentions inutiles 
voge ou de divorce 

(7: En cas de pluralité de mariages, 
devra fournir 


le demandeur féminin 


lous renerignements compl'mentares. 


(Voir au verso } 











11814 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


nn 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Décembre 1%; 





PIECES DE L'ETAT CIVIL REQUISES POUR LA DELIVRANCE 
DE LA CARTE NATIONALE D'IDENTITE 


Ï pièces de lélat civil à produire pour la délivrance de la carte 
Daäalionale dd well I 
HOMMES 
Extrait d'acte de naissance ou extrait d'acte de mariage du 
dernatul ouu hvret de famille du demandeur ou des parents du 
demand 
FEMMES 


Célibataires: extrait d'acte de naissance de moins de trois mois de 
d 


Femmes mariées ou tlivorcees: 


je | | ! noins de ! mois de date, 
om in [ai 

2° En plus de celle pièes l'union a été con'ractée antérieure 
ment au ! j let AU extrait d'acte de mariage de moins 
d da 

Veuves: 

1e Extrait d'acte de naissance de moins de trois mois de date, 

[ nant mal [l 


extrait d'acte de déc du mari, portant 
naissance du 


: ou livret de 


2e En plu de cotti pr €, 
dmlicathon du  mmariagt ou extrait d'acte dr 


mari portant 1! lion du mariage et du déct 
famille mentionnant le déréès, 

La extrni d'art le na inre eusvisés doivent porter indication 
de la filiation, nlormément à l'article 07 du code eivil, dernier 
aline a 

le ret de famille dudermandeur doit avoir été élabli postéricure- 
et ii À il inbre 14% 

A défaut « pere d'état civil enceviséese, les Français de statut 
coranique doivent présenter une des pièces suivantes: 

_ F1 t du regi matrice 

Ex l jugement déclaratif de naissance, soit individuel, 
soit Co tif 
Livret de famille spé ial des Français de statut coranique, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Lieux de stationnement où les militaires peuvent voter 
par correspondance ou par procuration. 


armées, Île 


Le mm tre de la défense nationale et des forces 
muinistie d affaire étrangères, le ministre de l'intérieur el le 
aninisire de la France d'outre-mer, 

Vu 1° 46-0667 et ne 46-668 du 12 avril 1936 instituant une 
procédure exceptionnelle de vole par correspondance ou par procu- 


ralion, en faveur de certaines catégories d'électeurs empéchés de 


voler duns les condilions norma:es, 


Arrèlent: 

Art, 1" La liste des lieux de stationnement où les militaires 
peuvent voler par correspondance dans les conditions prévues par 
la loi ne 46-067 du 12 avril 196, est fixée ainsi qu'il suit: 

1) Toutes les garnisons de la France métropolisaine (y compris la 
Curse) 

2) Toutes les garnisons tenues par les Forces françaises en Ale- 
miagne 

HD Tous les lieux, à l'étranger, où sont stationnés les attachés 
miililaires el les personnels relevant de leur autorité. 

4) En Afrique du Nord, les garnisons rermplissant les conditions 
fixées par l'article 2 (2°) de la loi n° 46-667 précitée et qui seront 
dé erminces par les soins du gencral commandant la 10 région mili- 
taire, les généraux commandants supérieurs des troupes du Maroc et 
de la Tunisie, en accord avec les commandunts de l'air et de la 


Marine eu Afrique du Nurd. 





Art. 2, — Les militaires stationnés dans toutes les garn 
d'outre-mer et de l'étranger, autres que celles figurant ci-de« is, 
ainsi que les militaires d'Afrique française du Nord appartenant à 
des unités pouvant être appelées à se déplacer pendant la dure 
de la campagne électorale, pourront exercer leur droit de vote 
procuration dans les conditions fixées par l'article 4° (3°) de la lo; 
ne 16-668 du 12 avril 196. 

Il en est de même des militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air embarqués. 


Art, 3, — Les disposi‘'ions de l'arrêté du 7 mai 1951 sont abrogées. 
Art. $. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi l 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 5 décembre 195. 
Le ministre de la défense nationale ct des forces armées, 


PIERRE BILLOTTE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1589 du 30 novembre 1955 portant modification de 
l'article 254 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dun 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrc- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié, notam- 
ment le décret @° 54-672 du 11 juin 1954 modifiant ses arti- 
cies 254 et 255, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'artice 254 du décret du 30 décembre 1912 eet 
ainsi complété, 

Il est ajouté après l'alinéa 3 l'alinéa suivant : 

« Au cas où ie crédits nécessaires ne pourraient être mis en 
place dès 1 ouverture de l'exercice, les ordonnateurs principaux 
aire dans la limite du quart des crédits sous-délégués pour 
es mêmes dépenses au titre de l'exercice précédent, autoriser 
le chef du service administratif central, sous-ordonnateur, à 
procéder au règlement des dépenses de personnel », 

L'alinéa 4 ancien devient l'alinéa 5 nouveau. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub'ique française, aux Jour- 
naux ofliciels des territoires et inetré au Bulletin of[iciel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiquet, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat äux [inances 
et aux affaires économiques, 
CILRERT-JULES, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





pecret du 5 décembre 1955 portant nomination d'un membre français 
du Conseil des « Saarbergwerke ». 





Par décret du 5 décembre 1955, M. Debray, conseiller é‘onomique 
la mussion diplomatique francaise en Sarre, est nommé, an 
le représentant du ministère des aflaires étrangères, membre 
it des « Saarbergwerke », en remplacement de M. Dejardin 


s-Jonnaire, 





AE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 décembre 1955 relatif à la situation administrative 
d'un professeur de l'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 5 décembre 1%5: 

M. Le Guyon, agnégé de bactériolozie, est réintégré dans ses fonc- 
tions de professeur titulaire d'école de médecine à compter du 
der août 191. 

La situation de M, Le Guyon sera réguiarisée par un délachement 
rolrouc tu: 

jo Du ter octobre 1931 au fer novembre 1918, auprès de la pré- 
fecture de la Seine, pour exercer les fonclious de chef adjoint du 
laboratoire d'hygiène de la ville de Paris: 

Du 1 novembre 1913 au 4 juillet 1#3 (inclus\, pour exercer 
son mandat de sénateur au Conseil de la République, 

A compter du 5 juillet 1955, M. Le Guyon est affecté à 1 
nationae de médecine et de pharmacie de Rennes, dans la « 
de bactériologie (dernier titulaire: M. Le Roy, transféré), 

M. Le Guyon recevra un traitement calculé sur l'indice 


D dd Rennes nnnns 


*. ' 
vo e 


? 
haire 


209, 





Nomination du trésorier de la Comédie-Française. 


—_— 


Par arrêté du 5 décembre 1955, M. Froger (Raymond) est nommé 
trésorier de la Comédie-Française, en remplacement de M. Abadie 
Gasquin, démissionnaire. 

Cette décision prendra effet au fer janvier 1256, sous réserve du 
versement du cautionnement réglementaire, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets du 17 décembre 1955 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 17 décembre 
19%, rendus sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
40 novembre 1955 portant que ies promotion et nominations des 
présents décrets sont faites en conformité des lois, décrets el règ'e- 
ments en vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier, 


M. Gassier (Léon-Jean), président honoraire de société de produits 
chimiques. Chevalier du 21 juillet 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. 

Ardiol (Georges-Marie), président du syndicat national autonome 
des cadres et maitrise de l'industrie cinématographique et des 
spectacles; 31 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
laires. 

Canitia (Denis-Robert\, directeur d'entreprise; 25 ans G mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires, 

Paoli (Louis-Jean), directeur de sociétés; 50 ans de pratique profes- 
sionnelle 

Vandercoille (Pierre), industriel; 34 ans 7 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


—+0+- 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 28 novembre 1955 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du ®%S novembre 1%, pris sur la proposition 
| ] 


du président du conseil des ministres et du ministre de l'agrieul 
{ure, vu les déclar RL ELEE du conseu de ] dre en date du 10 hovem 
bre 1955 portant que la nomination aile aux termes dudit d et 


n'a rien de contraire aux lois, décrets et reglements en viguvur, 
1 élé nommé dans l'ordre de la Légion d'honneur : 


\u 4 ade de cheraber 


M. Cerisier (Jean-Baptiste), agriculteur, domicilié à Soudan (Loaire- 
Inféricure); 55 ans de pratique agricole et de services miltiaires. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1590 du 30 novembre 1955 portant ccdification 
des texies lég slatifs concernant l'aviation civile et com- 
merciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre de l'inté- 
rieur, du mainislre des finances et des affaires économiques, et 
du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la doi n° 53-515 du 2x mai 1953 relative à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant Flavialion civile 
et commerciale : 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification des textes législatifs et réglementaires ; 

Vu les dispositions législatives en vigueur concernant l'avia- 
tion civile et commerciale : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Article 1°. 


Sont codifices sous Île nom de code de l'aviation civile et 
commerciale, conformément au texte annexé au présent décret, 
les dispositions législatives relatives à l'aviation civile et com- 
ierciale contenues dans les textes énumérés aux dispositions 
finales dudit code, 


Article 2. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

L Daria 1 novel : 4077 
Fait à Pari à 0 { novermbre 19 . EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minis! 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDbOUAND COMNICELION-MOLINIER. 
Le garde des sceaux, miomistre de la justice, 
SCHL MAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des fin inces el des affaires é onomiques, 
PIERNKE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FIERRE-HENRI TEITOEN, 
Le secréiare d'Etat à la présidi nce du conseil, 
JUAN MÉDECIN, 














———_—__— 
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CODE 
DE L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


LIVRE 1" 


Des aéronefs. , 


Article 1° 


NE qual fi \‘ronefs pour l'application du présent code, 
tous les appareils capabies de s'élever vu de circuler dans les 


üits= 
Article 2 
le aéronef militaires et acroncefs appartenant à l'Etat 
eteschivement affectés à um scrvice publie ne sont soumis qu'a 
l'apphcalion des regles relalives à Ja responsabilité du pro- 
primaire ou de l'expl nlapit, 


TITRE 1! 


De l'immathriculation, de la nationalité 
et de la propriété des aéronefs. 


Article 3. 


Tout aëronef dot être immatrieulé sur un registre tenu par 
les soins du ministre chargé de l'aviation civile et commer- 
cale, est todividualisé par Findication d'un nom et d'un 
numero d'ordre et par la désignation de la catégorie à laquelle 
HO opparl ent. 

loutefo un arreté détermine les catégores d'appareils 


qui sont dispensés de Frnmmatrieulation, 


Article 4. 


L'aéronef imimatriculé au registre français à la nationalité 
Française et doit porter le signe apparent de ectte nationalité 
lixé par les reg'ements, 


Article 5. 


Un aéronef ne peut être immatriculé en France que s'il 
üppartient à des franenis, 

Lune societé ne peut être enregishée comme propriétaire d'un 
acronef que si elle possede la nalonalilé framraise, En outre, 
dins les sociétes de personnes, tous les associés en nom ou 
tou li commandités et, dans les sociétés par aclions, le 
président du conscil d'adiministration, l'administrateur délégné 
et les deux Liers au moins des adiministrateurs doivent étre 


f [AAL its, 
Article 6. 


Un aéronef immatriculé en France perd la nationalité fran- 
çaise, si les conditions prévues à l'article précédent ne sont 
plus retiplies ou si son propriélaire Le fait imimatri uler en 


Article 7. 
Un aéronef immatriculé à l'étranger ne pent être inserit sur 
le registre français .qu'aptès justification de la radiation de 
sol inscriplion sur le registre étranger, 


Article 8. 


Les rapports juridiques entre les personnes qui se trouvent à 
bord d'un aéronef étranger en circulation sont régis par la loi 
du pavillon de cet aéronef, toutes les fuis que la lui territo- 
ride sCrail norinalctuont çcompetlenie. 








Toutefois, au cas de crime ou de délit commis à bord d'un 
aéronef étranger, les tribunaux français sont compétents «j 
l'auteur ou la victime est de nationalité francaise ou si l'appa- 
reil atterrit en France après le crime ou le délit. 

Les tribunaux compétents seront ceux du lieu de l'atterris. 
sage en cas de poursuite au moment de l'atterrissage et ceux 
du lieu de l'arrestation au ras où l'auteur de l'infraction serait 
arrèlé postéreurement en France. 


Article 9. 


Le registre d'immatr'culation indique le nom et le domicile 
du propriclare de latroncf, la catégorie de l'appareil, son nom 
ou son numéro d'ordre, L'inscription au registre vaut titre, 


Article 10. 


Les aéronefs constituent des biens meubles pour l'application 
des règles posées pur le code civil. Tou'efois, la cession de 
propriété doit être constatée par écrit et ne produt d'effet à 
l'égard Lers que par l'inscripiion au registre d'immatricu- 
lation. 

Toute mutation de propriété par décès et tout jugement trans- 
latif, constitutf où déclaratif de propriété doivent être inscrits 
sur le registre à la requè'e du nouveau proprittare. 


Article 11. 


Les registres d'immatriculition sont publics et toute personne 
peut en cblenir copie cerlifite conforme, 


Article 12. 


Les aéronefs sont suscepibles d'hvpothèque. L'hypothèque 
et inscrite au registre d'immatriculation, La loi du 5 jul- 
let 1417, modifiée par la loi du 19 juillet 1#%4 sur l'hypothèque 
fluviale, est applicable à l'hvpothèque des aéronefs, le fonetion- 
nuire chargé de la tenue du registre d'immatriculation é'ant 
substitué au greffier du tribunal de commerce pour l'applica- 
Lon de cette loi, 


Article 13. 


La suisie et la vente forcée de l'aéronef sont faites dans les 
formes prévues par la loi du 5 juillet 1917, modiliée par la loi 
du 19 juillet 1954, sur limimatriculation des bat-aux de riviere 
et l'hypothèane fluviale, toutefois, la transcription du procès- 
verbal de suisie est faite sur le registre d'imimatrieulation. 


Article 14. 


Fn cas de saisie pour contrefacon d'un brevet, dessin ou 
modele, le propriéluire de l'aéronef étranger ou son représen- 
laint peut oblenir mainlevée de la saisie moyennant le dépôt 
d'un cautionnement dont le montant, à défaut d'accord amiable, 
est fixé dans le plus bref délai possible par le juge de pais 
du li’u de la saisie. 


Article 15. 


Lorsque le propriétaire de l'aéronef n'est pas domicilié en 
France, ou que l'aéronef est de nationalité étrangère, tout créan- 
cier a le droit de pratiquer une saisie conservatoire avec l'auto- 
risalion du juge de paix du canton où l'appareil à atterri. 

Le juge saisi duit donner mainlevée de la saisie si le proprié- 
taire offre de deposer un cautionnement égal au montant de ;a 
creance reclamée et il peut ordonner cette mainlevée en fixant 
le montant du cautionnement à fournir au cas de contestation 
sur l'etendue de la créance, Ce cautionnement sera déposé à 
la caisse des dépôts et consignations. 

En cas de dommages causés à la surface par la chute d'un 
atronef étranger ou dont le propriétaire est domicilié à l'étran- 


gr, commune aussi en cas d'infraction à la presente loi par un 
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étranger, tous les agents chargés par l'article 535 de l'exécution 
des articles 1% à 5S, 114 à 126 du présent code, et spécialement 
le maire de la commune d'atterrissage, peuvent faire appel à la 
force publique pour retenir l'aéronef pendant quarante-huit 
heures. afin de prmettre au juge de paix de se rendre sur les 
lieux et d'arbitrer le montant des dommages, montant qui 
devra faire état, non seulement des dommages causés, mais 
aussi, en Cas d'infraction, des amendes et frais encourus. 


Article 16. 


L'autorité publique a le droit de saisir conservatoirement 
tout acronef français où étranger qui ne remplit pas les condi- 
tions prévues par le present livre pour se livrer à la cireulation 
acricnne où dont le pilote a commis une infraction. 


TITRE II 
De la circulation des aironc!s. 
CHAPITRE 1 
Du droit de cireu'ation. 


Article 17. 


Les aéronefs peuvent circuler librement au-dessus des terri- 
toires français, Toute‘vis les atronefs de nationalité étrangere 
ne peuvent circuler au-dessus du territoire franças que si ce 
droit leur est accordé par une convention diplomatique ou 
s'ils reçoivent, à cet effet, une autorisation qui doit ètre sp caie 
et temporaire, 


Article 18. 


Le droit pour un aéronef de survoler les propr'étés privées 
ne peut s'exercer dans des conditions teles qu'il entraxerail 
l'exercice du droit du propriétaire. 


Article 19. 


Le survol de certaines zones du terriloire francais peut ètre 
interdit par arrèlé pour des rasons d'oruré militare ou de 
sécurité publique, L'emplacement et l'étendue des 7 nes inter- 
dites doivent être spécialement indiqués dans Farrèté, 

Tout aéronef qui s'engage au-dessus d'une zone interdite est 
tenu, dés qu'il s'en apercst, de donner le signal rég'ementaire 
et d'alterrir sur Faérolrome le plus rapproché en dchors de la 
zone interdite. 

Lorsqu'un territoire est déclaré en état de siège et le survol 
de ce terriloire interdit, tout aéronef avant contrevenu à cette 
interdiction sera saisi dés atterrissage en un point quelconque 
du territoire national, et ses occupants déférés devant les tribu- 
Paux militaires, sous ineulpalion d'espionnage, si le commian- 
dant de bord ne peut justiier des raisons qui l'ont amené à 
survoler le territoire. 

Si l’aéronef est aperçu en vol, il doit, à la première somma- 
tion faite au moyen de tirs à blanc, alterrir sur l'aérodrome Je 
plus voisin, Dés somimation d'atterrir, laéronef doit immédia- 
tement ralentir sa marche et desrendre à faible altitude, faute 
de quoi, il y est contraint par la force. 


Article 20. 


Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération 
qu'à une altitude telle que l'atterrissage soit toujours possible, 
même en cas d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors de 
l'agglomération ou sur un aérodrome public. 


Article 21. 


Tout vol dit d'acrobalie, comportant des évolutions périlleuses 
et inutiles pour la bonne marche de Fappareil, est interdit 
au-dessus d'une agglomération ou de la purlie d'un acrudrome 
ouverte au public. 
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Article 22. 


Les évolutions des atronefs constituant des spectacles publies 
ne peuvent avoir heu qu'avec autorisation donnée par le préfet, 
apres avis du maire, 

Si l'épreuve consiste dans un trajet comportant plusieurs atter- 
rissages successifs, l'autorisation est donnée par le ministre de 


l'intéiieur. 
CHAPIERE I 
De l'atterrissage. 


Article 23. 


Hors le cas de force majeure, les atronefs ne peuvent atter 
ir où prendre le départ que sur les aérodromes publics ou 
ouverts auw public où dans un aérodrome privé régulièrement 
établi. 


Article 24. 


Au cas d'atterrissage sur une propriété privée, le propriétaire 
du terrain ne peut s'opposer au départ ou à l'enlèvement de 
l'appareil dont la saisie conservatoire n'a pas été ordonnée, sauf 
le cas prévu au troisième alinéa de larticle 19, 


Article 25. 


Conformément aux üGispositions de l'article 78 du code des 
douanes : 

1° Les aéronefs qui effectuent un parcours international doi- 
vent, pour franchir la frontière, suivre la route aérienne qui 
leur est impose; 

2e Jls ne peuvent se poser que sur les atroports douaniers, 

Toutefois, certaines catégories d'aéronefs peuvent, à raison 
de la nature de léur exploitation, être dispensés par autorisation 
administrative, d'atterrir aux aéroports douaniers; l'autorisa- 
tion fixe, dans ce cas, l'aérodrome d'arrivée et de départ, la 
route aérienne à suivre et les signaux à donner au passage 


de la fronticre. 
CHAPHIRE NH 
De la police de la circulation des aéronefs. 


Article 26. 


Le commandant, les pilotes et les mécaniciens, et toute J CP 
sonne faisant partie du personnel chargé de la conduite d'un 
aéronefs doivent te pourvus d'un brevet d'aptitude dans les 
condilions qui sont déterminées par un arreté ministériel, 

Les brevets de commandant ou de pilote pour les aéronefs 
français qui font des trajets internationaux ne peuvent êlre 


accordés qu'à des França.s, 


Article 27. 


Un acronef ne peut se livrer à la circulation aérienne que 
s'il est muni d'un cerlilicat de navigalhié délivré après visite 


de l'appareil dans les conditions qui sout determinée par 
arrété ministériel. 


L'arrêté détermine, en outre, les pièces qui doivent être 
emportées à bord de l'aéronef et les marques qui doivent étre 
inscrites sur l'appareil, 

Les frais du contrôle exigé par les règlements pour Ja déli- 
vrance où le maintien du certificat de navigallité des aéronefs 
sont à la charge des pi ipriet uires des 
les conditions fixées par ui décret pris ur le rapport du 
ministre chargé de l'aviation civie et commerciale et du 
ministre des finances et des affiires économiques. 


appareils contrôlés dans 


Ce décret fixe. notamment, les tarifs des frais à rembourser 
au Trésor lorsque le contrôle est effectué par des agents de 


l'Etat, 
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Article 28 
Sauf autorisation spéciale, est interdit le transport par 
atronels explosifs, armes et munitions de guerre, pigeons 
Vovageur ts de correspondance compris dans le monspole 
postal. 
Le transport et l'usage des appareil photographiques 
peuvent être interdits par arrêté mimst : 
Article 29 
Aucun appareil radiotélégraphique ou radiotéléphonique ne 
peut étre installé à bord d'un aéronef sans autorisation 
sp lule 
Le icron iffectés à un service publie de transport de 


Ù 
Voyageurs doivent être munis de la radiotélégraphie, dans les 
conditions qui sont délermintes par décret. 

Dans tous les cas, les hommes de l'équipage affectés au 
service de la radiotélégraphie doivent être munis d'une licence 
spéciale. 

Article 30. 


Tout aéronef atlerrissant sur un aérodrome est soumis au 
contrôle et à la surveillance des autorités administratives ausai 
bien que celui qui alterrit sur une propriété privée. 


Article 31. 


Tout aéronef en circulation en quelque lieu qu'il se trouve, 
doit se soumettre aux injonctions des postes et aéronefs de 
police et de douane, sous quelque forme que cetle irjonction 
lui soit donnte, 

Article 32. 

Les aéronefs évoluant exclusivement dans les aérodromes et 
dans les régions agréces par l'autorité administrative comme 
champs d'expérience ne Sont pas Soumis aux dispositions des 
articles 26 à 4, tant que les évolutions ne donnent pas lieu 
à un spectacke publie, Hs ne peuvent, toutefois, transporter des 
passagers que s'ils sont munis du certificat de navigabilité, 


Article 33. 


Les certil A de navigalulité, les brevets d'aptitude et les 
licences déhiviés on rendus exécultoires par l'Etat dont l'aéro- 
nef possede la nationalité, sont reconnus valables pour la cir- 
culation au-d us du territoire francais si léquivalence a été 
admise par convention internationale ou par décret, 


TITRE Hi 
Des dommages et des responsabilités. 


Article 34. 


Les pilotes sont tenus, au cours de la circulation aérienne, de 
se conformer ox réglements relatifs à la police de la cireula- 
hion, à la route, aux feux et aux signaux, et de prendre touies 
les précautions nécessaires pour éviter les dommages. 


Article 35. 


Au cas de dommage causé par un atronef en évolution à un 
autre aéronef en évolution, la responsabilité du pilote et de 
l'exploitant de l'appareil est réglée conformément aux dispusi- 
Lions du code civil, 


Article 36. 


L'exploitant d'un atronef est responsable de plein droit des 
dommages cansés par les évolutions de l'aéronef ou les objets 


qui s'en detacheraient aux personnes et aux biens silués à la 
surface. 

Cette responsabilité ne peut être atténuce ou écartée que par 
la preuve de la faute de la victime 





_— 


Article 37. 


Il est interdit de jeter d'un aéronef en évolution, hors les cas 
de furce majeure, des marchandises ou objets quelconques, 
à l'exceplion du lest réglementaire. 

Au cas de jet par suite de force majeure ou de jet de jest 
r'glementaire avant causé un dommage aux personnes et biens 
de la surface, Ja responsabilité sera réglée conformément aux 
dispositions de l'article précédent. 


Article 38. 


Au cas de location de l'aéronef, le propriétaire et l'explot- 
{ant sont solilairement responsables vis-à-vis des tiers des dom- 


Inages Causes, 


Toutefois, si la location à été inscrite au registre d'immatri- 
culation, le propriétaire n'en est responsable que si le tiers 
clablit une faute de sa part. 


Article 39. 


L'action en responsabilité est portée au choix du demandeur 
devant le tribunal du lieu où le dofnmage a été causé ou devant 
le tribunai du domicile du défendeur. 


S'il s'agit d'ane avarie causée à un appareil en circulation, 'e 
tribunal du lieu du dommage est celui dans la circonseriptioa 
duquel la victime a été obligée d'atterrir après l’avarie. 


Article 40. 


La loi du 29 avril 1916 sur l'assistance et le sauvelage mari- 
time est applicable aux aéronefs en péril en mer et aux pilotes 
des atronefs qui peuvent prêter assistance aux personnes en 
péril. 


Article 41. 


Toute personne qui trouve une épave d'aéronef doit en faire 
la déclaration à l'autorité municipale dans les quarante-huit 
heures de la découverte. Toute contravention à cette dispo- 
sition est punie des peines prévues par l'article 475, para- 
graphe 12, du code pénal. 

Toutefois, les règles relatives aux épaves maritimes s'appli- 
quent seules aux épaves d'aéronefs trouvés en mer ou sur le 
liltural maritime. 


Article 42. 


Au cas de disparition sans nouvelles d'un aéronef, l'appa- 
reil est répulé perdu trois mois après la date de l'envoi des 
dernières nouveiles, 


Le décès des personnes se trouvant à bord de l'aéronef pent, 
après expiration de ce délai, être déclaré par jugement par 
application des articles 87 à 89 du code civil. 

I! appartient au ministre chargé de l'aviation civile et com- 
merciale de déclarer, le cas échéant, la présomption de dispa- 
rition et d'adresser au procureur général près la cour d'appel 
compétente, les réqu'silions nécessaires pour la constatation 
judiciaire des décès des personnes disparues, 

Les intéressés peuvent également se pourvoir, conformément 
à l'article 90 du code civil, à l'effet d'obtenir la déclaration 
judiciaire d'un décès. La requête, en ce cas, est communiquée 
par le ministère publie au ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale, 


Article 43. 


Les modalités d'exécution des articles précédents sont fixées 
par décret 
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TITRE IV 
Dispositions pénales. 


Article 44. 


Sera puni d'une amende de 120.000 F à 2.100.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement, le propriélaire qui aura : 

jo Mis ou laissé en service son aéronef, sans avoir obtenu de 
certificat d'immatriculation et de navigabilité ; 

do Mis ou laissé en service son aéronef sans les marques 
d'dent'fication prévues à l'article 4; 

jo Fait ou laissé circuler sciemment un aéronef dont le cer- 
tilicat de navigabilité a cessé d'être valable. 

out refus de certificat de navigabilité par l'autorité chargée 
de ce service devra ètre notitié par écrit à l'intéressé et cette 
notification établira contre lui une présomption de faute, 


Article 45. 


Les mêmes peines seront prononcées contre le pilote qui 
aura: 

jo Conduit un atronef sans brevet ou licence; 

2 Détruit un livre de bord ou porté sur ce livre des ind:ca- 
tions sciemment inexactes; 

3° Contrevenu à l’article 23; 

4° Conduit sciemment un aéronef dans les conditions prévues 
par l'article 44. 


Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront contrevenu 
aux prescriptions de l'article 19, ahéna 1. 


Article 46. 


L'amende édictée par l'article 44 pourra être élevée jusqu'à 
4.800.000 F et l'emprisonnement jusqu'à deux mois, si les infrac- 
tions prévues sous les 1° et 3° dudit article et sous le 1° de 
l'article 45 ont été commises après le refus ou le retrait du certi- 
ficat d'immatriculation, du brevet d'aptitude ou de la licence. 


Article 47. 


Le pilote qui ne se sera pas conformé aux prescriptions de 
l'article 19, alinéa 2, relatives à l'atterrissage au sortir de la zone 
interdite, sera puni d'une amende de 129.000 F à 2.400.000 F 
et d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois. 


Article 48. 


Le possesseur, le détenteur ou le pilote qui aura apposé ou 
fait apposer sur l'aéronef des marques d'iminatriculation non 
conformes à celles du certificat de navigabilité où qui aura 
supprimé ou fait supprimer, rendu ou fait rendre illisibles les 
marques exactement apposées, sera puni d'une amende de 
240.000 F à 4.S00.000 F et d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans. Seront punis des mèmes peines, ceux qui auront 
apposé où fait apposer sur un aéronef privé les marques dis- 
linclives réservées aux aéronefs publics où qui auraient fait 
usage d'un aéronef privé portant lesdites marques, 


Article 49. 


La violation par quiconque des dispositions de l'article 28 sera 
pPunie des peines prévues à l'article 44. 


x 


Seront punis des peines prévues à l'article 46: 

1° Ceux qui auront fait usage à bord des objets ou appareils 
dont le transport est interdit ; 

_2° Ceux qui, sans autorisation spéciale, auront fait usage 
d'appareils photographiques au dessus des zones interdites, 





Article 50. 


Quiconque ayant été condamné pour l'une des infractions 
prèvues aux articles précédents commettra une autre des infrac- 
tions prévues aux memes articles où la même infraction dans 
un délai de cinq ans après l'expiration de la peine d'emprison- 
nement ou le payement de l'amende ou la prescription de ces 
deux peines, sera condamne au maximum des peines d'empri- 
sonnement et d'amende et ces peines pourront être clevées 
jusqu'au double, 


Article 51. 


Seront punis d'une amende de 24.000 à 120.000 F inclusives 
ment, et pourront l'être, en outre, suivant les circonstances, 
d'un emprisonnement d'un à cinq jours: 

1° Le pilote qui n'aura pas tenu un quelconque des livres de 
bord : 

2e Le proprictaire qui aura omis de conserver un quelconque 
des livres de bord pendant les trois ans à partir de la derniere 
inscription ; 

Je Ceux qui auront contrevenu à l'article 22 ainsi qu'aux 
déerets édictés pour son exécution; 

4° Ceux qui auront contrevenu aux arbeles 20 et 21. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement prévue par 
l'article 42 du code pénal sera prononcée, I y a récidive 
lorsqu'il à été rendu contre le contrevenant, dans Fannée pré- 
cédente, un premier jugement pour l'une de ces contraven- 
Lions, 


Article 52. 


L'interdiction de conduite d'un aéroncf quelconque pourra 
être prononcée par le jugement où l'arrêt pour une durée de 
trois môis à trois ans contre Je pilote condamné, en vertu des 
articles 46, 47 et 48. 

Si le pilote est condamné une seconde fois pour l'un quel- 
conique de ces mêmes delits, dans le délai prevu par l'article 
50, l'interdiction de conduire un acronef sera prononcée et sa 
durée sera portée au maximum et pourra être élevée jusqu'au 
double. 

Les brevets dont seraient porteurs les pilotes resteront dépo- 
sés pendant toute la durée de Finterdiction, au greffe de la 
juridiction qui aura prononcé l'interdiction. 

Les condamnés devront effectuer les di pôts de ces brevets 
soit à ce greffe, soit à celui de leur domicile, dans les cinq jours 
qui suivront la date à laquelle Ja condamnation sera devenue 
définitive, faute de quoi, ils seront punis de six jours à un mois 
d'emprisonnement, et d'une amende de 12.009 à 240.000 F sans 
prejudice des peines portées à l'article 45 au cas où ils condui 
raient un aéronef pendant la période d'interdiction et qui ne 
pourront se confondre, 


Article 53. 


Tous jets volontaires et inutiles d'objets susceptibles de 
causer des dommages aux personnes et aux biens de la surface 
sont interdits à bord des acroncfs en évolution et seront punis 
d'une amende de 120.099 à 720.000 F et d'une peine de six 
Jours à deux mois de prison ou de l'une de ces deux peines 
séulement, même si ces jets n'ont causé aucun dommage et 


nourraent être encou- 


sans préjudice des peines ! 


rues en cas de délit ou de crme, 


plus fortes qui 


Article 54. 


Fn cas d'accident causé par un atronef aux personnes de Ja 


surface, Ja loi du 17 juillet 1908 qui prévoit et reprime le délit 
de fuite est applicable, sauf le cas où il serait établi que l'arrêt 
de l'acronef aurait compromis la securité des passagers. 


Article 55. 


Indevendamment des officiers de police judiciaire, sont char- 
gés de la constatation des infractions aux dispositions du pré- 
sent Jivre et des décrets pris pour son application, les agents 
des contributions indirect S, les irents technique s des caux et 
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foréts ou d douanes, 1] gendarrit les ingénieurs de l'aéro- 
nautique, les agents et sous-axents techniques de Faëéronauti- Article 61. 
que, be ingénieurs et agents des ponts et chaussées chargés 
des bases acrichin les ingénicurs et contrôleurs des mines et Autour des atrodromes et des bases d'hydravions mentionnés 
les agents voyers, les fonctionnaires des corps techniques de à l'article précédent, il est interdit, sauf autorisation préalable 


l'aviation civile, bles militaires, ins et agents de l'autorité 


auiilaire ou mmarilime cormmtaissionnes à cet effet. 


Article 56. 


Le procureur de la République, le juge d'instruction, les 
ofieiers de police auxihaire du procureur de la République 
designés dans les articles 48 et 50 du code d'instruction eri- 
minelle, Les fonctionnaires des corps techniques de l'aviation 
enide, les nulhtaires où marins et les agents de l'autorité mili- 
taire où maritime, comimissionnes à cet effet, les gendarmes, 
les ingénieurs de l'aéronautique, les agents et sous-agents 
techniques de l'aéronautique, les agents des contributions indi- 
rectes, les agents des douanes, les agents techniques des eaux 
et forets ot les gardes champêtres, auront le droit de saisir les 
explosifs, les armes et munitions de gucrre, les pigeons voya- 
peurs, les appareils de photographie, les clichés et les corres- 
pondances postales, ainsi que les appareils radiotélégraphiques 
et radiolekephoniques qui se trouveraient à bord sans l'autori- 
Salon speciale prevue par les articles 28 et 29. 

Les mêmes autorités pourront saisir les pigeons voyageurs, 
les appareils photographiques et les chehés qui se trouveront 
à bord d'aeronefs autorisés à transporter ces objets dans le cas 
où ces acronefs seraient passés au-dessus des zones interdites. 

Elles pourront également saisi: les pigeons voyageurs, ainsi 
que les messages dont ils seraient porteurs. 

la confiscation des objets et appareils régulièrement saisis 
sera prononcée par le tribunal 


Article 57. 


Les aéronefs dent les certificats de navigabilite ne pourront 
tre produits où dont les marques d'immatriculation ne concor- 
deront pas avec celles du certificat d'immatriculation ou de 
hnavigabilité pourront être retenus, à la charge du propriétaire, 
par les autorites chargées d'assurer l'exécution du présent livre 
jusqu'a ce que l'identité du propriétaire ait été établie. 


Article 58. 


Le procès verbal constatant les infractions prévues au présent 
livre et aux décrets pris pour son application, est transmis sans 
délai au procureur de la République. 


LIVRE 11 


Des aérodromes. 


Article 59. 


Est considéré comme aérodrome tout terrain aménagé spécia- 
lement pour le départ et l'atterrissage d'aéronefs et destiné à 
servir, dans un but d'intérêt public, ou privé, à la circulation 
aérienne, 


TITRE 1! 


Des servitudes dans l'intérêt de la navigation aérienne. 


Article 60. 


Dans un délai de deux ans à compter de la création ou de 
l'extension d'un atrodrome ou d'une base d'hydravions ouverts 
à la cireulation aérienne publique, des servitudes spéciales, 
dites servitndes dans l'intérêt de la navigation aérienne peu- 
vent être établies dans les conditions fixées aux articles sui- 
vants, 








du tuinistre chargé de l'aviation civile et commerciale : 

1° De créer ou de conserver des obstacles fixes d'une hau- 
leur supérieure à soixante centimètres et d'entrelenir ou de 
laisser eroitre des plantations dépassant cette hauteur qans une 
zone de vingt mètres de largeur comptés à partir des limites 
extérieures de l'aérodrome ou de la base d'hydravions : 

2° De créer ou de conserver des obstacles fixes d’une hauteur 
supérieure à deux mètres et d'entretenir ou laisser croitre des 
plantations dépassant cette hauteur dans une zone de quatre 
cent quatre-vingt mètres comptés à partir de la liruite exté- 
rieure de la zone définie ci-dessus ; 

3° De créer ou laisser subsister des. obstacles fixes ou plan- 
lations dépassant dans les zones fixées ainsi qu'il suit {es 
hauteurs maxima de: 

Seize mètres dans une zne de cent mètres de large à comp- 
ter de la limite extérieure de la zone de quatre cent quatre- 
vingts mètres définie ci-dessus sous l'alinéa 2; 

Dix-huit mètres dans une zone de cent mètres de large À 
compter de la limite extérieure de la zone définie au précédent 
alinéa ; 

Vingt, vingt-deux, vingt-quatre mètres dans les zones sui- 
vantes de cent mètres, la hauteur maximum autorisée s’accrois- 
sant de deux mètres chaque fois qu'on passe d'une zone ce 
100 mètres dans la zone qui lui fait suite en venant des 
limites extérieures de l'aérodrome on de la base. 


Article 62. 


Ces interdictions cessent de s'appliquer à une distance de 
deux kilomètres à compter des limites extérieures de l'aéro- 
drome ou de la base d'hydravions. 

Toutefois, cette distance est portée à quatre kilomètres, À 
compter des mêmes limites lorsqu'il s'agit de ports aériens, 
d'aérodromes où de bases d'hydravions à grand trafic dont la 
liste est établie par décret en conseil d'Etat, pris sur le rap- 
port du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale. 


Article 63. 


Les limites extérieures des aérodromes sont celles qui résul- 
tent d'un bornage établi contradictoirement avec les proprié- 
taires des terrains limitrophes ou de l'existence en bordure de 
l'aérodrome, soit de limites naturelles telles que cours d’eau, 
navigables ou flottables, soit de limites administratives lors- 
que l'aérodrome est contigu à des dépendances du domaine 
public, telles que routes, chemins, canaux. 

Les limites extérieures sur la nappe d'eau des bases d'hydra- 
vions sont délimitées par un système de repères, tels que 
balises, alignements, relèvements. 

Pour les aérodromes et les bases d'hydravions dont l'extension 
est décidée, il est établi un plan d'extension qui indique Îles 
limites jusqu'où doit être porté l'aérodrome ou la base. Les 
zones définies à l’article 61 sont comptées à partir des limites 
extérieures de l'aérodrome ou de la base, telles qu'elles figu- 
rent au plan d'extension. 


Article 64. 


Le niveau à partir duquel sont fixées les hauteurs maxima 
prévues aux articles précédents est la cote au point Je plus bas 
de l'aérodrome rapportée au nivellement général de la France ou 
au niveau le plus bas atteint par les eaux pour les bases 
d'hydravions. 


Article 65. 


Pour chaque aérodrome ou base d’'hydravions, les servitudes 
ou interdictions prévues par les articles ci-dessus sont établies 
par décret du conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
chargé de l’aviat:on civile et commerciale et en ce qui concerne 
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les communes prévues à l’article 37 du code de l'urbanisme 


et de l'habitation, du ministre de l'intérieur et du ministre de 


Ja reconstruction et! du logement, après enquête, avis des con 
sels municipaux et des ministres intéressés, 


Cope du décret est déposée à la mairie des communes inté- 
restes. Avis de ce dépôt est donné au public pur les maires 
de ces communes et par voie d'affiches. 


Article 66. 


Les travaux d'entretien et de réparation des bâtiments et 
tous autres ouvrages dont la hauteur excède celle prévue par 
Je plan d'établissement des servitudes et ceux qui occa- 
sionnent la mise en œuvre d'engins extérieurs susceptibles ce 
présenter eux-mêmes un danger pour la circulation aérienne 
do vent être autorisés par le ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale, 


Article 67. 


A l'intérieur des zones définies par l’article 61 ci-dessus peut 
être ordonnée, moyennant indemnité, la suppression où modi- 
fivation des bâtiments en matériaux durables, des constructions 
légeres, clôtures, plantations et tous autres obstacles apparais- 
sant dangereax pour la circulation aérienne lorsque ces bâti- 
men's ou autres obstacles excèdent les hauteurs prévues par 
l'article 6j précité ou par le plan d'établissement, 


L'indemnité susvisée est à la charge de l'Etat lorsqu'il s'agit 
d'un aérodrome lui appartenant et de la collectivité intéresste 
dans tous les autres cas. 


Dans le cas où la suppression ou modification s'applique à 
des bâtiments en matériaux durables, il est procédé à l'expro- 
priation conformément au décret du 8 août 1935, modifié par 
le décret du 30 octobre 1935, dans les autres cas, l'indemnité 
est réglée conformément aux articles 10 à 20 de la loi du 
23 décembre 1892, 


Article 68. 


Toutes les fuis que l'établissement des servitudes cause aux 
propriétés qui en sont grevées un dommage actuel et 
certain, il est dû aux propriétaires et à tous les ayants droit 
une indemnité proportionnée aux dommages qu'ils éprouvent. 
Ce'te indemnité est à la charge de l'Etat, s'il s'agit d'un aéro- 
drome lui appartenant et à la charge de la collectivité intéres- 
sée dans tous les autres cas. 


Cette demande d'indemnité doit, à peine de forelusion, par- 
venir, suivant le cas, au ministre chargé de l'aviation civile et 
commerciale ou à la collectivité intéressée dans le délai d'un 
an à compter de la publication du décret prévu à l'article 65. 


A défaut d'accord amiable entre l'intéressé et le ministre 
chargé de l'aviation civile et commerciale ou la collectivité 
intéressée, les contestations relatives à cette indemnité sout 
jugées par les tribunaux judiciaires. 


Article 69. 


Toutes constructions, tous aménagements quelconques ou 
toutes surélévations de constructions entrepris après le 9 juil- 
let 1935 dans la zone de pro‘ection fixée par les articles qui 
précèdent sont présumés n'avoir été faits qu'en vue d'obtenir 
une indemnité ou une majoration d'indemnité. 


Dans tous les autres cas, aucune indemnité ou majoration 
d'indemnité n'est due, si le ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale ou la collectivité intéressée établit que l'obstacle 
rappé de servitudes n'a été établi qu'en vue de toucher cette 
indemnité ou cette majoration d'indemnité, 
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Article 70. 


indépendamment des dispositions prévues ci-dessus pour les 
zones grevées de servitudes au voisinage des aérodromes sont, 
en outre, soumises à une autorisation préalable du ministre 
chargé de l'aviation civile et commerciale les installations de 
câbles pour transporteurs aériens, créces en dehors desdites 
zones, toutes les fois que ces câbles ou leurs supports doivent 
se trouver en un point quelconque de leur parcours à une 
distance du sol supérieure à 25 mètres. 


Article 71. 


Le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale peut, 


sur l'étendue du territoire français, prescrire le balisage, de jour 
et de nuit ou de jour seulement, de tous les obstacles qu'il 
estime dangereux pour la navigation aérienne, 


Le modèle de ce balisage est fixé par le ministre chargé de 
l'aviation civile et commerciale, 


Les frais d'installation et d'entretien de ce balisage sont à 
la charge de l'Etat, sauf pour les lignes de transport d'énergie 
électrique ou les câbles pour transporteurs aériens; dans ce 
cas, lesdits frais sont à la charge des exploitants qui, s'ils 
contestent la nécessité du bhalisage, peuvent porter l'affaire 
devant le comité mixte permanent, institué par arrêté, auprès 
du ministère chargé de l'aviation civile et comunerciale pour 
l'étude des questions relatives à la protection de la navigation 
aérienne par rapport aux distributions d'énergie, 


TITRE II 


Des aérodromes ouverts 
à la circulation aérienne publique. 


CHAPITRE I 
Création. 


Article ‘72. 


Est dit « ouvert à la cireulation aérienne publique », et sou- 
lis comme tel au coutrôle permanent de l'Etat, l'aérodrome 
dont l'usage a été autorisé à tous les aéron°’s possédant les 
caractéristiques techniques compatibles avec celles de l'aéro- 
drome, 


Article 73. 


L'ouverture d’un aérodrome à Ja circulation aftrienne 
publique est prononcée, après enquête technique, par arrêté 
du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale, 

La fermeture à la cireulation aérienne publique intervient 
dans les mêémes formes. 

Toutefois, lorsque des raisons de steurité aérienne ou d'ordre 
publie l'exigent, un aérodrome peut être interdit temporaire- 
ment à la circulation aérienne publique. Cette décision fait 
l'objet d'un avis aux navigateurs aériens, 


Article 74. 


Les aéroûromes destints à la circulation aftrienne publique 
peuvent être créés par l'Etat, par les collectivités publiques et 
les établissements publics, ainsi que par les personnes physi- 
ques ou morales de droit privé répondant aux conditions fixées 
par un règlement d'administration publique. 
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Article 75 


La création d'un atrodrome destiné À la circulation aérienne 


publique, lorsqu'i n'appartient pas à l'Etat, est subordonnée à 


la conclusion d'une mivention entre le ministre chargé de 
l'aviation civile et numerciale et la personne physique ou la 
personne morale de droit publie ou de droit privé qui crée 
l'aérodrome: ce te onvention doit ètre approuvee par le 
Wuutre assurant la tutelle de la collectivité ou de l'établisse- 
ment pull téressé, Elle et également soumise à l'accord 
du mminist li finances et des affaires économiques, si elle 
Hnpiigile | iblgations financières à la charge de l'Etat. Cet'e 

\ Lion, par référence au classement de l'aérodrome dans 
l'un li itégoris prévues au chapitre Il du présent tre, 
lire Î hi 

a) Les ] mme et les caractéristiques de l'équ'pement à 


ra par priorité concerner l'infrastructure ; 
bi Les modalités fina ères de l'exécution des travaux et de 


l ploitatio e 
«) Les mesures propres à maintenir l'aérodrome, ses annexes 
Ü lépendances dans l'état qu'exige la sécurité de la mavi- 
galon acrienne et à permeitre exercice les pouvoirs de police ; 
d) Les conditions propres à garantir la permanence de lex- 


ploita‘ion et l'adaptation de Facrodroine aux besoins du tralic 


otvrier) 
Article 76 
Le sivnalaire de la convention peut, ave: l'accord du ministre 


charge de lavial'on civile et commerciale, confier à un tiers 
agree por le ministre l'exécution de tout ou partie des obliga- 


L'on qu lu wo it du fait de la convention, Dans ce cas, 
Le üï'uire et le lier exploita it sont solidairement respolisa- 
Lies à ! ri de Etat 


Article 77. 


lncombent à l'Etat: 

a) L'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installa- 
Lions, qu nt destinées à assurer sur un aérodrome le contrôle 
de la circulation aérienne ; 

b) Les frais et Les indemnités qui pourraient résulter de l'éta- 
blissement des servitudes instituées dans l'intérêt de la navi- 
galion acr,enne, 

loutefois, la convention peut spécilier que son signalaire 
prendra en charge tout ou partie des dépenses engagées par 

la 


Ld'Elat, en applicañon du présent artiel 


Article 78. 


laicombent au signataire de la conven'ion l'aménagement et 
l'entretien des ouvrages d'infrastructure, ainsi que des bäti- 


t outillages nécessaires à l'exploitation 


ments, installations et 


commerciale, 

Toutefois, après avis du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande, il peut être accordé au signataire une aide financière 
de l'Etat couvrant une part e des charges in ombant audit sIgnia- 


taire en applica'ion du présent article, 


Article 79. 


Sur les aérodromes qui appartiennent à l'Etat, l'exécution du 
programme d'équipement peut être subordonnée à une partici- 
pation financière des collectivités locales des syndicats de com- 
munes, des régions économiques, des chambres de commerce, 
des ports autonomes et des é‘ablissements publics intéressés. 


Article 80. 


Le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale met, 
le cas échéant, en demeure le signataire de la convention 
d'exécuter les travaux qui lui incombent. 

Si la mise en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai 
imparti, le ministre peut ordonner l'exécution d'office desdits 
lravaux aux frais du signataire de la convent'on. 





Article 81. 


Lorsque le s'gnataire n'exétcute pas les obligations qui lui 

incombent du fait de la convention, le ministre chargé de 
l'aviation c:vile et e mmerciale prononce, s'il y a lieu, soit Ja 
mise en régie de l'exploitation de l'aérodrome aux frais du 
signataire de la conventicn, soit la résiliation de Ja convenu. 
tion. 
Lorsque la résiliaton a été prononcée et lorsque, après avis 
du conseil supérieur de l'aviation marchande, il a été reconnu 
que l'intérêt général justifie que l'aérodrome reste ouvert à la 
circulation aérienne publique, un décret en conseil d'Etat peut 
prescrire le achat des installations de cet aérodrome aux c°ndi- 
tions prévues par la convention. 

Sous réserve des droits que peuvent détenir les titulaires de 
concessions où d'autorisations accordées antérieurement et non 
inclus dans le rachat, l'aérodrome est exploité soit directe- 
ment par l'Etat, sot par un tiers désigné par lui. 


Article 82. 


Pour des raisons de défense nationale, un décret rendu en 
conseil d'Etat peut prescrire que l'Etat est sub<tilué tempo- 
rairement où détinitivement à l'exploitant d'un acrodrome, Les 
conditions de celte snbstitulion sont tixées par un réglement 
d'administration pubique. ; 


CHAPITRE I 
Classification. 


Article 83. 


Les aérodromes publies et privés destinés À Ja circulation 
aérienne publique font l'objet d'une classification établie en 
tenant compte des caractères et de l'importance du tratic 
qu'.is doivent assurer, 


Article 84. 


Les conditions techniques et administratives de la classifica- 
cation, les catégories dans lesquelles sont classés les aérodro- 
mes, la procédure précédant le classement et les effets du clas- 
sement sont déterminés par un réglement d'administration 
publique, Ce réglement est pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'aviation civiie et commerciale, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre de l'intérieur, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, du ministre de la France d'outre-mer et du minis- 
tre des affaires étrangères. 


Article 85. 


Le classement des aérodromes est prononcé par décret pris 
sur le apport du ministre chargé de l'aviation civile et come 
merciale, après avis du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la reconstruction et du logement 
et du min.sitre de l'intérieur et des miustres intéressés, 


CHAPITRE HI 
Exploitation. 
Article 86. 


Les concessions accordées par l'Etat pour la construction, 
l'entretien et l'exploitation des aérodromes qui lui appartien- 
nent sont scumises aux conditions ci-après : 

Les cahiers des charges types des concessions sont approu- 
vés par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du min's- 
tre chargé de l'aviation civile et commerciale et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 
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Les concessions qui ne portent pas dérogal:on au cahier des 
charges type sont accordées par arrêté interministériel, Les 
cncessions qui portent dérogation au cahier des charges type 
ont accordées par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
è 13 . à 


du ministwe chargé de l'aviation civile et commerciale et du 
ministre des finances el des aflaires économiques, 





Article 87. 
cous réserve des droits des concessionnaires, des autorisa- 
tins d'outillage privé, avec obligat:on de service public, peu- 
veut être accordées sur un aérodrome appartenant à lElat en 
\ créer et de gérer des installations commerciales où 


nelles intéressant le trafic aérien et l'exploitation de 
rome. Ces autorisations sont délivrées dans les condi:- 
t \5 pP cvues pour les Conicessions, 


Article 88. 


Les collectivités publiques autres que l'Etat peuvent, sur les 
acrodromes qu'elles ont créés, être autorisées, par arrélé du 
ministre chargé de l'aviation civile et commerc.ale et du minis- 
tr hargé de la tutelle de la collectivité intéressée, à oectroyer 
des concessions ou des autorisations d'outillage privé avec 
obligaton de service publie. 


Lorsque le cahier des charges est conforme à l'un des cahiers 


des charges type correspondants prévus à l'article 86, les con- 
cessions où autorisations d'outillage privé avec obligation de 

e public sont a ‘ordées, selon les règles propres aux 
concessions de la collectivité publique intéressce, 


En cas de dérogation au cahièr des charges, les concessicns 
ou autorisations sont accordées par décret en conseil d'Elat, 
prs sur le rapport du ministre chargé de l'aviation civile et 
commerciale et du ministre de tutelle, 

Li 


Article 89. 

L'octroi d'une concession sur un aérodrome ouvert à la circu- 
lation aérienne peut être subordonné à un engagement pris 
par le concessionnaire de couvrir, dans les conditions qui seront 
déterminées par son cahier des charges, le montant d'une par- 
Uc'pation aux charges qui incombent à l'autorité concédante. 


Article 90. 

Les concessionnaires et les bénéficiaires d'autorisations sont 
habilités à percevoir, en rémunération des services rendus par 
eux, et dans les conditions fixées au chapitre IV c'-après, celles 
des redevances visées à l'article M qu sont prévues à leur 
cahier des charges. 


CHAPITRE IV 


Redevances, 


Article 91. 


Sur tout aérodrome ouvert à la circulation aérienne publique, 
les services rendus aux usagers et au publie donnent lieu à une 
rémunération, sous la forme de redevances percues au profit 
de la personne qui fournit le service, notamment à l'occasion 
des opérations suivantes : 

— Atlerrissage des aéronefs; 

— Usage des disposilifs d'assistance à la navigation atrienne ; 

— Slationnement et abri des acronefs; 

— Usage des installations aménagées pour la réception des 
passagers et des marchandises ; 

— Usage d'installations et d'outillages divers; 

— Occupation de terrains et d'immeubles ; 

— Visite de tout ou partie des zones réservées de l'aérodrome. 

Les redevances doivent être appropriées aux services ren- 
dus. 

Les redevances revenant à l'Etat, à des collectivités publ:- 
ques et établissements publics sont perçues par un comptable 
public. 
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Elles sont recouvrées selon les règles propres à la lectivité 
ou à l'établissement qui en bénéficie et, en ce qui concerne 


l'Etat, selon les règ'es prévues en matière de ercanres étrane 
vères à l'impôt et aux demaines en vertu de titres de percepe 
Lon émis par les préfets. 

Lorsque les redevances sont perçues au comptant, leur encaise 


sement peut èlre assure par un régisseur, 


Article 92. 


La liste de ceiles des redevances dont les modalités d'établis. 


sement et de perception ainsi que les taux sont déterminés 
par arrété intermmnisteriet, apres avis du conseil SUP CUT de 
l'aviation marchande, est fixee par un decret en nseil d'Etat, 


pris sur Île rapport du ministre hargé de l'aviation civ.le et 
commerciale et du ministre des finances et des affaires écono- 
ii [ut s, 


Cette liste comporte, en particulier, les redevances pur atter- 
rissage des aéronefs, pour usage des d'spositifs d'assistance à 
la navigation aérienne, pour stationnement des atronefs, pour 


usaze des installations aménagées pour la réception des pas- 


sagers et des marchandises et pour mslallations de distribution 
de carburants d'aviat on. 


Les redevances autres que celles visées au premier alinéa 
du présent article sont fixées par la personne qui fournit le 
service, Les décisions fixant ces redevances ne deviennent 
applicables à l'égard des usagers et du public que dix jours 
apres qu'elles ont éte portées à la connaissance de ces dern er 
soit par notifications individuelles, soit par affichage ou inser- 
Lon dans un journal d'annonces légales, 


Les décisions en cause doivent, avant Jeur mise en appl'ea- 
tion, être communiquées au ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale. 


Si le montant des redevances ainsi fixées n'est pas approprié 
au service rendu, ces redevances peuvent étre modiiées par 
arrèté conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et come 
merciale, du ministre des finances et des affaires économ ques, 
et, le cas échéant, si la persanne fournissant le service est 
une collectivité ou un établissement public, du ministre de 
tutelle. 


Article 93. 


Les redevances sont dues par le seul fait de l'usage des 
ouvrages, InstailaUons, bäliments et outillages qu'elles rému- 
nerent 

En cas de non-payrement des redevances dues par l’exploi- 
tant de l'aéronef, l'exploitant de l'aérodrome est admis à 
requérir de l'autorité responsable de la circulation aérienne 
sur l'aérodrome que l'aéronef y soit retenu jusqu'à consigna- 
tion du montant des sommes en litige, 


Article 94. 


Sur les atrodromes appartenant à l'Etat, un arrêté interm'nis- 
tériel peut prescrire que la totalité où une partie du produit de 
certaines relevances qui n'ont pas déjà été attribuées à un 
concessionnaire, soit versée aux collectivités où établissements 
publes énumérés à l'article 79 pour être affectée au finance- 
ment de leur participation. 


Article 95. 
Au cas où les ressources provenant de l'exploitation de l'aéro- 


drome sont insuff'santes pour permettre aux chambre 
merce, ports autoromes 


de corne 
u tous autres établissements publics 
d'assurer le financement de la participation mise à leur charge 
par les articles 79 et 89, ces établissements peuvent, à Ltre 
exceptionnel, et avec l'accord des ministres in! payer 
les d penses restant à couvrir au moven de toute receties 
qu'elles sont autorisées à percevoir, et, notamment, en ce qui 
concerne les chambres de commeste, au moyen du produit des 
centimes additionnels à 11 patente, 

Ces établissements publics peuvent financer, dans es mêmes 
conditions, la part des dépenses d'équipement, d'entretien et 
d'exploitation leur incombant sur les acrodromes qu'ils ont 
créés ou dont ils sont concessionnaires, 
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TITRE fil 
De l'aéroport de Paris. 
Article 96. 
L'aéroport de Par est un établissement publie doté de 


l'autonomie flaancicre, placé sous l'autonte du ministre chargé 
de l'aviation civile et commerciale, 


Article 97. 


J! est chargé d'aménager, d'exploiter et de développer l'en- 
semble des installations de transport civil aérien avant leur 
centre dans la région parisienne et qui ont pour objet de 
tacihter larriwce et le départ des aéronefs, de guider la navi- 
galion, d'assurer lembarquement, le débarquement et lache- 
minement À terre d vovageurs, des marchandises et du 
courrier transportés par air, ainsi que toutes installations 
annexes 

IH se tient en liaison permanente avec les autres aérodromes 
français et étrangers, auxquels il doit éventuellement deiman- 
d ‘p où prêter le concours qu'imposent les nécessités du trafic 
acrien. 


Article 98. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé de l'avia- 
Uon civile et commerciale, du ministre des finances et des 


affaires économiques, du ministre de la reconstruction et du 
logement, du ministre de l'intérieur et du ministre des postes, 
telegraphes et téléphones, déterminent les éléments qui font 
partie de l'aéroport et qui comprennent notamment: 

a) Les aérodromes ouverts à la navigation aérienne civile, 
situés dans un rayon de 50 kms du centre de Paris; 

b) Les voies d'accés aux aérodromes destinés au trafic des 
lignes aériennes mondiales, continentdes et nationales ; 

ec) Les routes atriennes réservées aux transports comumer- 
Ciaux ; 

d) Les dispositifs de protection de ces routes: 

e) Les installations et dépendances rattachées à l'aéroport en 
vue de permettre son expioilation complete, 

L'aéroport de Paris peut, en outre, être autorisé par le 
ministre chargé de Faviation civile et commerciale et par 
le ministre des finanves et des affaires économiques et, S'il y 
a lieu, par les autres ministres intéressés, à accepter des 
concessions et des affermages ou à prendre des participations 
se rattachant à son objet et présentant un intérêt drect et 
certain pour l'aménagement et le fonctionnement de laéro- 
port 

I peut concéder, affermer les différents ouvrages et ser- 
vives dépendant de son exploitation, Les décisions de conces- 
sions sont prises par décret en conseil d'Etat, 


Article 99. 


Les mesures à prendre pour l'établissement et l'exécution 
des projets d'aménagement de la région parisienne qui seraient 
de nature à influencer l'aménagement et le développement 
de l'aéroport ne peuvent être prises pur les ministres intéres- 
sés qu'avec l'accord du ministre chargé de l'aviation eivile et 
commerciale. 

IH doit être notamment réservé les terrains nécessaires à 
l'assiette des installations de l'aéroport et à l'extension éven- 
luclle 


Article 100. 


L'utilité publique et l'urgence des travaux de construction, 
de reconstruction, de raccordement aux centres desservis, 
ainsi que les opérations d'urbanisme rendues nécessaires par 
la création de l'aéroport sont déclarées par décret en conseil 
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d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé de l'aviation 
civile et commerciale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la reconstruction et du logement 
et du ministre de l'intérieur, 

Les expropriations nécessaires sont faites par application du 
décret du 30 octobre 1935 sur: l'expropriation pour travaux 
militaires, 

L'administration peut pénétrer dans les propriétés privées 
et les occuper temporairement dans les conditions prévues par 
la loi du 29 décembre 1892, 


Article 101. 


La disposition faisant l'objet du cinquième alinéa de J'artt- 
cle 5 de !a loi n° 342, du 1° mars 1942, relative à l'interdiction 
de renouveler Les baux, de relouer les JTocaux vacants, 
d'effectuer les travaux sans autorisation préalab'e, s'applique 
aux jimmeubles réquisitionnés en vertu des articles 1 et ? de 
ladite loi, des pubheation de l'arrêté de réquisition. 

Elle s'applique dans les mêmes conditions aux immeubles 
compris dans les zones provisoires de protection de l'aéro- 
port qui sont délimitées par les décrets prévus à l'article 98, 

En ce qui concerne les immeubles situés dans le périmètre de 
l'aéroport où dans ses ravons provisoires de protection, lauto- 
risation prévue au premier alinéa du présent article est don- 
nce par le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale, 


Article 102. 


Des convent'ons interviendront entre l'Etat, d'une part, les 
départements et jes communes, d'autre part, afin de compenser 
les perles de recettes qu'entrainerait pour ces collectivités 
l'application du présent chapitre. 


Article 103. 


Sont inscrites au budget de l'aéroport de Paris: 

En recettes: les recettes d'exploitation de l'aéroport, les 
participations du ministère chargé de l'aviation civile et com- 
merciale, du ministre de la reconstruction et du logement, 
ainsi que des autres administrations et collectivités publiques 
pour lesquelles les crédits ont été prévus aux buigets de ces 
administrations et collectivités, les fonds de concours qui peu- 
vent être attribués par des collectivités et personnes privées, 
le produit des emprunts et les avances du Trésor. 

En dépense<: les dépenses d'exploitation de l'aéroport, les 
dépenses de premier établissement de toute nature. 

Le projet de budget annuel, établi par le directeur général, 
examiné par le conseil d'administration, est approuvé par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé de Faviation civile 
et commerciale. 


Article 1C4. 


Dans les limites maxiina fixées chaque année par la loi de 
finances, des emprunts peuvent être émis par l'aéroport de 
Paris pour faire face à ses dépenses de premier établissement, 

Ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat, Leurs titres 
sont compris au nombre des valeurs admises pour tous emxlois 
et réemplois de fonds en valeurs garanties par l'Etat, 

En attendant la réalisation des emprunts, le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé, dans les 
conditions fixées par la loi du 31 mars 1932, à faire des avances 
directes en capital, 


Article 105. 


L'aéroport de Paris est géré par un conseil d'administration 
assisté d'un directeur général nommé par décret, sur proposi- 
tion du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale. 

La composition du conseil d'administration, les attributions 
respectives du conseil d'administration et du directeur général, 
les règles relatives au régime administratif et finaneier de 
l'aéroport sont déterminées par un règlement d'administration 
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Ce règlement détermine également les règles de contrôle 
financier auxquelles l'aéroport e<t soum.s dans les conditions 
prévues par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955, ainsi que les 
regles relatives à la tenue des comptes de l'aéroport. 


Article 106. 


Sont applicables à l'aéroport de Paris les dispositions des 
articles 91, 92 et 45 . 


TITRE IV 


De l'aéroport de Bâie-Mulhouse. 


Article 107. 


L'atroport de Bäâle-Mulhouse e-t exploité dans les conditions 
fixées par une convention entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le conseil fédéral suisse, 


Article 108. 


L'aéroport de Bäle-Mulhouse est admis au bénéfice des mesu- 
res prévues par les articles 93 et 95. 


TITRE V 


Des aéroports d'intérêt général 
situés hors du territoire de la France métropolitaine. 


Article 109. 


En vue d'assurer l'exploitation commerciale des aéroports 
appartenant à l'Etat en dehors du territoire de Ja France 
métropolitaine, un ou plusieurs établissements pubiies à carac- 
tère commercial peuvent être instilués par décrets en conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale et du ou des ministres compétents pour les 
territoires intéressés. 


Ces décrets précisent, en particulier, l'organisation adminis- 
trative et financière de ces établissements. 


Is définissent les immeubles domaniaux dont la gestion leur 
est confiée. 


La comptabilité des établissements dont il s'agit est auto- 
nome, elle est tenue dans ‘a forme commerciale, 


TITRE VI 


Dispositions pénales. 
Article 110. 


Quiconque séjournera ou pénétrera dans les terrains inter- 
dits par les règlements et consignes généraux des acrodromes 
affectés à un service public, ou y laissera séjourner des bes- 
liaux ou bêtes de trait, de charge ou de monture, sera passi- 
tle des peines prévues par l'article 471, numéro 15, du code 
pénal, et pourra être, en outre, déchu de tout droit à l'indem- 
uilé en cas d'accident. 


Les dispositions des articles 55 et 58 sont applicables au 
présent article. 
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Article 111. 


les infractions aux dispositions des articles 69 à 71 seront 
poursuivies devant les tribunaux correctionneis et punies 
d'une amende de 4.00) à 720.000 F sans préjudice de Fappli- 
cation des peines prévues au code pénal en cas d'accident 
résultant de l'infraction. 


Indépendamment de amende à laqueïle ils sont exposés, les 
délinquants ou les personnes ewilement responsables seront 
condamnés à l'enlèvement des ouvrages frappés de servitudes 
ou à lapposition et l'entretien du balisage prévu à Farti- 
cle 71. 


Faute par eux de ce faire dans le délai qui leur sera imparti, 
à cet effet, par le tribunal, Fadministralion aura le droit d'y 
procéder elle-même, à leur frais, risques et périls, et de récu- 
pérer sur eux les dépenses qu'ele aura ainsi exposces, 


Les infractions aux dispositions des arteles 60 À 71 pourront 
être constatées par des procès-verbaux dressés par les officiers 
de po'ice judiciaire, les gendarmes, les ingénieurs de laéro- 
nautique, les agents et sous-agents techniques de laéromau- 
tique, les fonetionnaires des eorps techniques de Faviation 
civile, les militaires, marins et agents de Fautorité militaire, 
ou maritime commissionnés à cet effet, 


Pour les aérodromes autres que ceux appartenant à l'Etat, 
les infractions pourront être constatées par des procès-verbaux 
dressés par des agents commissionnés à cet effet, 


Article 112. 


Les modalités d'application des dispositions des articles 


72 à 82 inclus, 86 à 95, du présent livre, sont fixées par 


des règlements d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'aviation eivile et commerciale et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


LIVRE 111 


Du transport aérien. 


Article 113. 
Le transport aérien consiste à acheminer par aéronef, d'un 


point à un autre, des passagers, de la poste et des marchan- 
dises. 


TITRE 1! 


Du contrat de transport. 


CHAPITRE 1 
Transport des marchandises. 
Article 114. 
Les règles du code de commerce relatives aux transports 
par terre el par eau sont applicables au transport par air sous 


reserve dés dispositions suivantes, 


Article 115. 


Le contrat de transport de marchandises par air est régi 
par l'article 425 du code général des impôts. 
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Article 116 


Le tran-porteur doit dresser manifeste contenant l'indication 


et la nature d marchandises transportées, Un duplicata du 
manifeste doit se trouver à bord de l'aéronef et ètre comtmur- 
niqué, sur leur demande, anx agents chargés de là police de 


la circulation et aux agents du douanes. 


Article 117 


Le tr rteur est respon ible de la perte ou de l'avarie des 
Piurci transportée hors li cas de force majeure ou 
de vice propre de la marchandise, 

Toutelo i la valeur de la marchandise n'a pas été déçla- 
rée par l'expéditeur, la responsabilité du transporteur est huimi- 
liée à la somme de 1.000 € par cols, 


Article 118. 


Le transporteur peut, par une clause expresse, S'exonérer 
de La responsabilité qui lui incombe à raison des risques de 
l'air et des fautes commnses par toute personne employée à 
bord dans Li conduite de l'appareil, qu'il s'agisse des voyageurs 


ouu ut marehandi 


Cette clause ne décharge le transporteur de sa responsibilité 
que «1 l'acronef était en bon état de navigabilité au départ et 
brevets et certificats réglementaires, les 


le personnel muni di 
faveur de 


certificat vlministratifs spéciaux établissant en 
l'aéronef et dl NO equipaze une pri option qui peut ctre 


combatlue par la preuve du contraire, 


Article 119. 


Est nulle tonte clause ayant pour objet d'exonérer le trans- 
porteur de sa responsabilité, tant de son fait que de eclui de 
ses préposes relativement au chargement, à la conservation et 
« la livraison des marchandise . Est nulle, atssi, toute clause 


ayant pour objet d'exonérer le transporteur de la responsabilité 


de ses fautes personnelles, 
Article 120. 
Le jet de marchandises indispensable au salut de l'aéronef 


n'engage pas la responsabilité du transporteur envers l'expédi- 
teur et le destinataire, à raison de cette perte de marchandises. 


CHAPITRE 
Transports de personnes. 
Article 121. 


Le { ni! Li de 
lu délivrance d'un billet, 


{1 insport des pas ivers doit ôtre constaté par 


Il ect dressé une liste nominative des passagers embarqués, 
dont le duplicata doit se trouver à bord de l'aéronef et être 
communique sur leur demande aux autorités chargées de la 
police de la circulation, 


Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux déplace- 
ments qui comportent le retour sans escale à l'aérodrome du 


dé] rl. 


Article 122. 


Pour les transports internationaux, le transporteur ne peut 
etmbarquer Îles 
régulicrement autorisés à atterrir au 
escales prévues, 


Voyageurs qu'après justification qu'ils sont 
voint d'arrivée et aux 





Article 123. 
Le transporteur peut s'exonérer de sa responsabilité À rai. 
son des accidents survenus aux voyageurs dans les conditions 
prévues par l'article 115, 


Article 124. 


Le commandant de bord à la faculté de débarquer toute per. 
sonne parmi Îles passagers qui peut présenter un danger 
pour la sécurité ou le bon ordre à bord d'un aéronef, 


CHAPITRE IH 
Location. 


Article 125. 


Au cas de Jocation d'un atronef pour plusieurs voyages 
enecessifs où pour une durée déterminée, le commandant, le 
pilote et léquipage restent, sauf convention coniraire, sous 
la direction du propriétaire de l'appareil, 


Article 126. 


Le propriétaire de l'aéronef loné à un tiers reste tenu ant 
obligations légales et est solidairement responsable avec le 
locataire de leur violation. 

Toutefois, si le contrat de location est inserit au registre 
d'inmmatriculation et si le locataire remplit les conditions requi- 
ses pour la propriété d'un aéronef français, ce locataire est seul 
tenu en qualité d'exploitant des olbigation légales et seul res- 
pousable en cas de viviation de ces obligations, 


TITRE Il 


Ces entreprises de transport. 


Article 127. 


Nul ne peut exercer une activité de transport aérien, à titre 
professionnel et contre rémunération, S'il n'y a été autorisé par 
le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale. 

Les modalités de l'octroit et du retrait de cette autorisation 
sont fixées par décret en conseil d'Etat, 


Article 128. 


L'établissement de voies internationales de navigation 
aérienne, ainsi que Ta création et l'exploitation de lignes inter- 
hationales réguheres de navigation aérienne sont subordon- 
née à l'autorisation préalable du Gouvernement, 

Le transport commercial des personnes et des marchandises 
entre deux points situés dans le territoire de l'Union française 
et des Etats dont la France assure les relations extérieures, est 
réservé aux aéronefs français, sous réserve des dérogations 
spéciales et temporaires qui peuvent être accordées par décret. 


Article 129. 

Le transport des passagers ne peut être effectué que par des 
entreprises agrèves à cet effet, par le ministre chargé de 
l'aviation civile et commerciale. 

Ces entreprises doivent soumettre à son approbation préala- 
ble: 

Leurs programmes généraux d'achat et de location de maté- 
riel volant ; 

Leurs programmes d'exploitation comportant en particulier 
l'indication des types de matériel normalement utilisés sur cha- 
cuu des services de passagers prevus dans ces programmes. 
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Le conseil supérieur de l'aviation marchande est saisi, pour 
avis, de ces programmes et de foutes modilications qui pour- 
raient y être apportées. 

Les tarifs sont soumis à l'homologation du ministre chargé 
de l'aviation civile et commerciale, 

Ne sont pas soumis aux obligations du présent article, les 
transports d'au plus six passagers effectués à l'aide d'aéro- 
nefs, dont le poids est inférieur à un maximum fixé par arrété 
du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale. 


Article 130. 


Au cas où une entreprise contreviendrait aux dispositions 
des articles 129 et 132, le ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale pourra prononcer, pour tout ou partie des lignes 
exploitées la suspension ou le retrait de l'autorisation ou de 
l'asrément. 

En cas d'exercice d'une activité de transport aérien par une 
entreprise non regulièrement autorisée et, le cas échéant, 
azrcée, le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale 
pourra prononcer, à l'expiration d'un délai de huit jours sui- 
vant une mise en demeure notitiée à cette entreprise, la mise 
sous secquestre des apparcils utilisés. 


Article 131. 


La coordination entre les transports aériens et les transports 
terrestres où marilimes est assurée par les ministres intéressés, 
apres consultation des organismes existant où à créer, 

La composition et le fonetionnement de ces organismes font 
l'objet de textes réglementaires. 


Article 132. 


Les entreprises de transport aérien sont soumises au contrôle 
technique que le ministre chargé de l'aviation civile et com- 
merciale exerce en vue d'assurer la sécurité aérienne. 

Les dépenses entrainées par ce contrôle sont à la charge des 
entreprises. 


Article 133. 


Le contrôle de l'Etat sur les entreprises de navigation 
acrienne est exercé : 

a) En ce qui concerne l'exploitation technique et les condi- 
tions de travail du personnel par le ministre chargé de l'avia- 
tion civile et ccmmerciale ; 

b) En ce qui concerne l'exploitation commerciale et la régle- 
mentation administrative dans les mêmes condilicus que 
ci-dessus ou, s’il s'agit d'une entreprise autorisée dans un pays 
d'outre-mer ou concédée par une collectivité publique autre 
que l'Etat, par les ministres intéressés. 


Article 134. 

Le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale peut 
déléguer certaines de ses attributions de contiôle à un orga- 
nisme technique habilité à cet effet. 

Article 135. 

Les entreprises autorisées doivent, sur la demande des fonc- 
tionnaires chargés du contrôle, communiquer à ceux-ci tous 
les documents nécessaires à l'exercice de leur mission, 

Article 136. 


” Les conditions d'application des articles 129, 130 et 132 sont 
fixées par décrets en conseil d'Etat, 





TITRE lil 
De la Compagnie nationale Air France. 


CHAPITRE 1 


institution. 


Article 137. 


La société dite « Compagnie nationale Air France » est régie 
par le présent code et, dans tout ce qu'elles n'ont pas de 
contraire à celui-ci, par les lois sur les sociétés anonymes, 

Elle à pour objet d'assurer l'exploitation de transports aériens 
dans les conditions fixées par le ministie chargé de Favation 
civile et commerciale, après accord, S'il y a lieu, des autres 
ministres, Aucune subvention ne peut lui être allouée pour les 
lignes exploitées en concurrence avec d'autres sociétés fran- 
çaises de transport aérien, 

Elle peut créer ou gérer des entreprises présentant un carac- 
tère anpiexe par rapport à sou activité principale ou prendre 
des participations dans des entreprises de ce genre, apres auto 
lisation donnée par décret pris en conseil des ministres, Tou- 
tefois, elle ne peut eréer on gérer des entreprises de fabrication 
de matériel aéronautique, ni prendie de parlecipalion dans de 
telles entreprises, 


Article 138. 


A concurrence de 930 p. 100 du capital, FEtat doit céder des 
actions de la Compagnie nationale Air France: 

1° A des collectivités et établissements publics intéressés de 
France et de l'Union francaise ; 

2° A des personsies privées, françaises, physiques où morales. 

En aucun cas, le total des actions souserites par la deuxième 
catégorie ne pourra excéder 15 p. 100 du capital. 


CHAPITRE 
Du fonctionnement. 


Article 139. 


La Compagnie nationale Air France est gérée par un conseil 
d'administration nommé par décret pris en conseil des ministres 
el composé comme suit: 

1° Quatre administrateurs fonctionnaires désignés à raison 
de : 

Deux par le ministre chargé de l'aviation civile et commer- 
ciale ; 

Un par le ministre des finances et des affaires économiques ; 

Un par le ministre de la France d'outre-mer. 


2° Quatre administrateurs, personnalités non fonctionnaires 
désignées par le ministre chargé de l'aviation civile et commer- 
ciale, dont deux choisis : 

L'un parmi les membres des chambres de commerce de Ja 
métropole ou de l'Afrique du Nord; 

L'autre parmi les membres des chambres de commerce 
d'outre-mer ou de France à l'étranger. 

3° Quatre administrateurs désignés: 

Un par le personnel des cadres techniques et administratifs: 

Un par le personnel navigant; 

Un par le personnel employé ; 

Un par le personnel ouvrier, 

Ces désignations sont faites pour chaque catégorie par vote 
au bulletin secret. Les candidats doivent faire partie du per- 
sonnel de la compagnie depuis deux ans au moins, 
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5° Quatre administrateurs désignés par les actionnaires autres 


qui l'Etat 

Les membres du conseil sont nommés pour six ans et renou- 
Veles par nroutie touts les UWois ans. 

Ils d ent étre remplacés lorsqu'ils ont perdu la qualité en 
ramon de laquelle ils ont été désignés ou lorsqu'ils cessent, an 
ecurs de leur mandat, de représenter l'organisation sur la pré- 
senlation de lrqueile 15 ont été mom 

Article 140 

Le président, le directeur général et les membres du conseil 
d'ucdin on dovent être de nationalité francaise et jouir 
de leu diuits civiques, Hs ne peuvent appartenir au Par- 
lement 

Le directeur général ne peut exercer aucune fonction rému- 
nérée où non, dans des entreprises privées, sauf lorsqu'il s'agi 
de Hilauïes dans lesquelles li compagnie nationale Air France 
a une participation majoritaire, et après autorisation du conseil 
d'administration 


Le pre-cdent du conse T1 d'administration peut être révoqué 
À tout moment pour fautes graves par décret pris en conseil 
des mructres sur le rapport du ministre chargé de l'aviation 
civile et commerciale 

le directeur général peut être révoqné par déc'sion du 
conseil d'administration, sur proposition du président ou de 
la majorité des deux tiers du conseil, approuvée par le ministre 
charge de l'av'ation civile et commerciale. . 

Le président, les administrateurs, le directeur général, ainsi 
que tout mandataire chargé d'un acte de gestion de la compa- 
gui ent responsables civilement et pénalement dans Îles 


mére ondtions que les adm nistrateur<, directeurs généraux 
et mandatair cle ciétés anonymes. 
| LE ompatibaltte légales viceant ces derniers leur sont 


également opposables, 
Article 141. 


a compagnie nationale Air France est soumise au contrôle 
géeral du ministre chargé de l'aviation civile et commerciale, 
dans les conditions fixées par arrêté m nistériel. 

La compagnie nationale Air France est également soumise 
au controle économique et financier dans les conditions fixées 
pur le décret n° 55-74 du 26 mai 1955, sans préjudice des pou- 
voirs d'inspection prévus par des lois particulières et du contrôle 
des comptes prévu aux ticles 56 à 58 inclus de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 194%, 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent avoir pour effet 
d'imposer à l'entreprise des autorsations préalables autres que 
celles prévues par les articles 137 à 145. 


Article 142. 


Les statuts de la compagnie nationale Air France sont appron- 
vés por décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
Mimistre chargé de Flaviaton civile et commerciale et du 
Ministre des finances et des affaires économiques. 


Article 143. 


le conseil d'administration soumet à l'approbation du 
munistre chargé de l'aviation civile et commerciale et du 
ministre des finances et des affaires économiques : 

Les programmes genéraux d'engagements de dépenses éche- 
lonnées sur plusieurs années ; 

L'état indicatif annuel des prévisions de recettes et de 
depenses de toute nature, ainsi que les états complémentaires 
en cours d'année ; 

Le bilan, le compte profits et pertes : 

La prise de participalions financières ou la cession de 
celles-ci : 

Les taruts : 

Le statut du personnel. 

Le bilan et le compte profits et pertes sont publiés au 
duurnal ofjuuel avant le 31 juillet de chaque année, 
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Article 144. 


Le conseil d'adininistration soumet à l'approbation dy 
mimstre chargé de l'aviation civile et commerciale le p:.. 
gramme d'investissement, d'achat de matériel et de lignes À 
desservir. 

Un délai maximum de deux mois est accordé au ministre 
pour donner son approbation, Passé ce délai, elle est con:.- 
derée comme acquise de plein droit. 


Article 145. 


Les conditions d'application du présent titre sont déter- 
minées par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
mumistre chargé de l'aviation civile et commerciale et des 
muustres intéressés. 


LIVRE IV 
Du personnel navigant. 
TITRE | 
Du personnel navigant professionnel. 
CHAPITRE I 
Catégories. 


Article 146. 


La qualité de navigant professionnel de l'aéronautique civile 
est attribuée aux personnes exerçant de façon habituelle et 
principale, soit pour leur propre compte, soit pour le compte 
d'autrui, dans un but lucratif ou contre rémunération : 

Le commandement et la conduite des aéronefs (section A) ; 

Le service à bord des moteurs, machines et instruments 
divers nécessaires à la marche et à la navigation de l'aéronel 
(sechion B) ; 

Le service à bord des autres matériels montés sur aéronefs, 
et notamment les appareils photographiques et météorolo- 
giques, les appareils destinés au travail agricole et les appareils 
destinés à la manœuvre des parachutes (section C). 

Les services complémentaires de bord comprennent, notam- 
ment, le personnel navigant commercial du transport aérien 
{sechon D). 


Article 147. 


Le personnel navigant professionnel de l'aéonautique civile 
appartient à l'une des trois catégories suivantes : 
L — Essais et réceptions, 
HU. — Transport aérien. 
LU. — Travail aérien, 


Article 148. 


Pour l'application du présent livre: 

1° Les essais et réceptions se définissent : 

a) Essais : 

Toutes épreuves — exécutées en vol, à terre ou à l’eau, 
sous la direction ou le contrôle des industriels ou des repré- 
sentants de l'Etat — qui ont pour objet la recherche des carac- 
téristiques et la mise au point des aéronefs, Ces épreuves 
portent sur la cellule, les organes moteurs et, généralement, 
tous instruments, machines, équipements et aménagements 
concourant à la marche et à la conduite des aéronefs. Elles 
portent également sur la sécurité et le confort de l'équipage 
et des passagers. Elles s'appliquent aux aéronefs qui possèdent 
la quahté de prototype ou de tête de série, ou qui comportent 
un élément nouveau de nature à affecter leurs aualités de vol 
ou leurs performances, 
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qi 
b) Réceptions : 
loutes épreuves de vérification en vol, prévues par les règle- 
nents ou conventions, et portant sur les aéronefs et matériels 
«ronautiques de série; 
9e Le transport aérien se définit: 
Toute opération aérienne effectuée en vue ou pendant 
l'accomphssement du transport, contre rémunération ou contre 
salaire, de passagers, de poste ou de marchandises; 


Le travail aérien se définit: 
Toute opération aérienne rémunérée qui utilise un atronef 
lautres fins que le transport ou les essais et réceptions 
is aux {1° et 2°. 


11 comprend, notamment, l'instruction atrienne, les vols de 
dmonstration et de propagande, la photographie. le parachu- 


. la publicité et les opérations agricoles aériennes, 


Article 149. 


La classification, par section et par catégorie, du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile des sections A 
et des personnels des sections C et D est fixée, après 

41 du conseil du personnel navigant défini l'article 155, 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et 
commerctale et du muuistre de la défense nationale et des 
{urces armées. 


Article 150. 


Nul ne peut faire partie du personnel navigant professionnel 
de l'acronautique civile des sections A, B et C et du personnel 
perinanent de la section D s'1 n'est inscrit sur le registre 
special correspondant à sa catégorie et à sa section. 

ioutefois, le personnel de la section D recruté pour ure 
durée inférieure à six mois n'est pas inscrit sur le registre. 


Article 151. 


Pour être initialement inscrit sur un des registres, le candi- 
dat doit satisfaire aux condilions suivantes : 

1° Etre de nationalité française ou ressortissant des pays 
d'outre-mer, 

9» Etre tilulaire des brevets (sections A, R, C) ou du certi- 
ficat de sécurité et sauvetage (section D), ainsi que, suivant 
le cas, des licences en état de validité correspondant au registre 
considéré; 

N'avoir encouru aucune condamnation à l'emprisonnement 
ou à une peine plus grave, soit pour crime, soit pour délit 
contre la probité ou les bonnes mœurs. 

Sont fixées par un décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'aviation civile et commerciale et du ministre de 
la defense nalionale et des forces armées, après avis qu conseil 
du personnel navigant de laéronautique civile prévu à 
l'arucle 155: 

a) Les règles applicables à l'établissement et à la tenue de ces 
reuistres; 

b) Les conditions dans lesquelles les modifications d'inscrip- 
Uon, le refus d'inscription, la suspension, la radiation et la 
reinscriplion peuvent être prononcés, ainsi que les conditions 
dans lesquelles les intéresss devront justifier de leur 
lnscripuon au registre, 


Article 152. 


Les personnes qui n'ont pas la nationalité française ou la 
qualité de ressortissant des pays d'outre-mer et qui sont 
admises à exercer une activité professionnelle dans la métro- 
pole ou les pays d'outre-mer peuvent être autorisées à exercer, 
temporairement, les activités réservées par l'article 146 au 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, 





Cette autorisation fait l'objet, dans chaque cas particulier, 
d'une décision prise dans le cadre des lois et règlements 
relatufs au contrôle du séjour et de l'emploi par: 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
pour la catégorie « Essais et réceptions »; 

Le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale, pour 
les catégories « transport aérien » et « travail aérien » 

A titre exceptionnel, leur inscription sur les registres du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique envile peut, 
dans chaque. cas particulier, être autorisée par arrété contres 
signe: 

Par le ministre : 
de l'aviation civile et conumerciale et le ministre de la défense 


nationale et des forces armées pour la catégorie « et 


6 


1 affaires étrangères, le ministre char: 


réceptions ». 

Par le ministre des affaires étrangères et le ministie chargé 
de l'aviation civile et commerciale, pour les catégories « trans 
port aérien » €6t « travail aérien ». 


Article 153. 


Les Utres désignés sous le nom de « brevets » et « certificats » 
sanctionnent un ensemble de connaissances générales théo- 
tiques et pratiques. Is sont délivrés après examen et som 
désinitivement acquis à leurs Ululaires, 

Les titres désignés sous le nom de « licences » san-lionnent 
l'aptitude et le droit, pour les Ululaires de brevets, de remphr 
les fonctions correspondantes sous réser\e des qualitications 
prévues à l'article suivant. Les licences ne sont valabies que 
pour une période Tinitée; elles sont renouvelables pour véri 
livations périodiques des diverses aptitudes requises 

La liste des brevets, licences et certificats, Îles 
requises pour leur obtention, le régime, les programmes et 
réglements des examens vY afférents, ainsi que les modalités 
d'exemption pour Fobtention des brevets de certaines épreuves 
théoriques en faveur des 
titres francais ou étrangers sanetionnant des connaissances au 
moins égales à celles qui seront exigées pour ces épreuves, sont 
fixés, apres avis du con<eil du navigant, par 
arrété conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et come 
merciale et du ministre de la Géfense nationale et des forces 
armées, 

En aucun cas, les bénéficiaires des exemptions ci-Cessus ne 
peuvent étre exemples de Fexamen pratique, 


conditions 


candidats PossessOurs de certains 


personnel 


Article 154. 


L'exercice des fonctions correspondant aux 
ubordonné à la possession, par le tilulaire, de 


différentes 


licences est 
qualifications professionnelies spéciales, eu égard à lacronef, 


à l'équipement où aux conditions de vols con-idet 

La définition des qualiflealions profession iles néciales, 
leurs conditions d'obtention et de renouvellement, 1 [roue 
grammes et règlements des examens correspondants sont fixés, 
après avis du conseil du p nel navigant, par arrété conjoint 
du ministre chareé de l'aviation civile et commerciale et du 
ministre de la défense nationa!'e et des for armée 


Article 155. 


Un conseil du pet onnel navigant prof ionnel de l'atro- 
nautique civile est chargé: 

1° De présenter, aux ministres intéressés, toutes propositions 
utiles relatives aux programmes d'instruction, d'examen, 
d'entrainement et de contrôle correspondant aux brevets, 
licences et qualifications du personnel visés aux articles 153 
et 15; 

2° De dégager des enseignements que comporte, pour l'exere 
cice de la profession, l'évolution des techniques aéronautiques. 

Le conseil du personnel navigant comprend: pour un tiers 
des représentants de l'administration, pour un tiers des repré 
sentants des exploitants et pour un tiers des représentants 
du personnel navigant, 
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IL est présidé par un représentant du ministre chargé de 
l'aviation civile et commerciale, pris parmi ses membres. En Article 161. 


cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante 

La composition et le fonctionnement de ce conseil sont fixés 
par arrcté conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et 
commerciale et du ministre dé la défense nationale et des 


furces armces. 
CHAPHRE I 
Du commandant de bord et de l'équipage. 


Article 156. 


L'équipage est constitué gar l'ensemble des personnes 
cimbarquées pour le service de l'aéronef en vol, Il est placé 
sous Les ordres d'un commandant de bord, 


Article 157. 


La composition de l'équipage est déterminée d'après le type 
de l'acronef, les caractéristiques et la durée du voyage à 
effectuer et la nature des opérations auxquelles l'aéronef est 
affect 

Cet équipage est déterminé, en conformité avec les règle- 
ments en vigueur: 

Dans la catégorie « essais et réceptions », par le service public 
chargé des opérations où lentreprisr, en accord avec le com- 
mandant de bord; 


FA ! 
Dans les catégories « transport aérien » et « travail aérien », 


pr l'exploitant, 
La liste nominative de l'équipage est dressée avant chaque 
vol, conformément aux règlements en vigueur, 


Article 158. 


Les fonctions de commandant de bord sont exercées par un 
pilote, 

Le commandant de bord figure en premier sur la liste de 
l'équipage. 

En cas de décès on d'empêchement du commandant de bord, 
le commandement de laéronef est assuré, de plein droit, jus- 
qu'au heu de lalterrissage, suivant Fordre fixé par cette liste. 


Article 159. 


Le commandant de bord est responsable de l'exécution de 
La mission, Dans les Hunites définies par les reglements et par 
les instructions des autorités compétentes et de l'exploitant, 
il chonsit l'itinéraire, l'altitude de vol et détermine la répar- 
Ution du chargement de laéronef, 

I peut différer où suspendre le départ et, en cours de vol, 
changer éventuellement de destination chaque fois qu'il l'es- 
time inlispensatle à la sécurité et sous réserve d'en rendre 
cotupte eu fournissant les motifs de sa décision. 


Article 160. 


Le commandant de bord a autorité sur toutes les personnes 
crmmbarquees, 1 a la faculté de débarquer toute personne parmi 
l'équipage ou les passagers ou toute partie du chargement qui 
peut présenter un danger pour la sécurité, la salubrité ou le 
bon ordre à bord de l'aéronef. En vol, il peut, s’il l'estime 
nécessaire, larguer tout ou partie du chargement en marchan- 
dises où en combustible, sous réserve d'en rendre compte à 
l'exploitant. I doit, si le choix est possible, jeter les mar- 
chandises de faible valeur. 

IL assure le commandement de l'aéronef vendant toute la 


durée de la mission 





Le commandant de bord est consignataire de l'appareil et 
responsable du chargement, En cas de difficultés dans l'exé. 
cution de son mandat, il doit demander des instructions À 
l'exploitant, S'il lui est impossible de recevoir des instructions 
précises, 1 a le droit, sans mandat spécial: 

a) D'engager les dépenses nécessaires à l'a ‘complissement de 
la mission entreprise ; 

b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour per- 
mettre à l'aéronef de continuer sa mission dans un délai 
rapproché ; 

c) De prendre toutes dispositions et d'effectuer toutes 
dépenses pour assurer la sécurité des personnes embarquées 
et la sauvegarde du fret; 

d) D'engager du personnel supplémentaire pour l'achèvement 
de Ja mission et de le congédier; 

e) D'emprunter les sommes indispensables pour permeitre 
l'exécution des mesures visées aux paragraphes précédents. 

Le règlement du litige est porté, le cas échéant, devant le 
tribunal de commerce. 


CHAPITRE HI 
Du contrat de travail, 


Article 162. 


L'engagement d'un membre du personnel navigant profes- 
sionnel donne oblizatoirement heu à Tleétablissement d'un 
contrat de travail écrit. 

Ce contrat précise, en particulier : 

1° Le salaire minimum mensuel garanti; 

2° L'indemnité de licenciement qui sera allouée, sauf en cas 
de faute grave, au personnel licencié sans droit à pension à 
jouissance immediate, Cette indemnité sera calculée pour les 
sections À, B et €, sur la base d'un mois de salaire mensuel 
minimum garanti par année de service dans l'entreprise, et 
pour la section D, sur la base d'un demi-mois par année de 
service, sans que l'exploitant soit tenu de dépasser le total 
de douze mois pour les sections A, B et C, et de six mois 
pour la sectoa D; 

3° Les conditions dans lesquelles le contrat est résilié en 
cas de malade, invalidité où disparilion ; 


io Le lieu de destination final et le moment à partir duquel 
la mission e<i réputée accomplie si le contrat est conclu pour 
une miss'on déterminée ; 

&° Si le contrat prévoit l'expaltriement du navigant: 

La durée du séjour hors de la métropole et de l'Afrique dn 
Nord qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf 
accord entre les deux parties; 

L'indemnité de séjour; 

Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de 

J 
rapatriement, En cas de licenciement, les intéressés auront 
droit, sauf demande de leur part, à être rapatriés avant lexpi- 
tution du préavis et aux frais de l'employeur. 

6° Le délai de préavis à observer en cas de résiliation du 
contrat par l'une ou l'autre des parties et qui sera au mini- 
mum de trois mois, sauf en cas de faute grave, Pendant le 
délai de préavis, le travail aérien mensuel demandé aux navi- 
gants doit rester égal à la moyenne de celui demandé pendant 
la mème période aux membres du personnel navigant de 
l'entreprise considérée, 

Pour le personnel de la catégorie D, la durée du déjai de 
préavis est égale au minimum à un mois et demi, sauf en 
cas de faute grave. 

L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en 
ériode de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser, 
immédiatement, et en une seule fois, une indemnité calculée 
pour la durée minimum du préavis, sur la base du salaire global 
mensuel moyen de la dernière année d'activité normale. 
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ut s'il s'agit d'assurer un service publie, les navigants et 
personnel complémentaire de bord ne pourront ètre astreints 


lé 


à un travail aérien en zone d'hostilites civiles et militaires 
ou s'ils sont volontaires. Un eontrat particulier tixera alors 


Ls conditions spéciales du travail et devra couvrir expressé- 
t, en dehors des risques habituels, les risques particuliers 
dus aux conditions d'emploi. 

L'application des dispositions du présent article ne concerne 
que les rapports de l'employeur et du salarié. Elle ne met pas 
chstacle à l'exercice par les autorités publiques du droit de 
rquisilon prévu par les lois en vigueur. 


Article 163. 


je contrat de travail à durée déterminée et dont le terme 
ent au cours d'une mission est prorogé jusqu'à l'achève- 

rucut de la mission. 

Le contrat de travail à durée indéterminée, resilié au cours 
e mission, prend fin à l'expiration du délai de préavis, qui 
imence à courir du jour de l'achèvement de la mission. 

Tout membre du personnel navigant débarqué pour quelque 

cause qué ce soit, en cours de mission, est rapatrié aux frais de 
L'exploitant jusqu'au lieu d'engagement, 


Article 164. 


L'interruption de la mission, décidée par le commandant de 
bord pour un motif de sécurité, ne conslütue pas un cas de 
rupture de contrat de travail. Le commandant de bord est tenu 
de rendre compte à l'exploitant des circonstances qui lont 
amené à décider de l'interruption de la mi-siun. 

Tous les frais résultant de cette interruption sont supportés 
par l'exploitant, y compris ceux précisés à l'arlic:e précédent, 


Article 165. 


En cas d’internement, détention ou captivité d'un membre de 
l'équipage à l'occasion du service, et qui ne serait pas mani- 
festement Ja conséquence d'un déhit de droit commun, le con- 
at de travail est prorogé de plein droit jusqu'à la fin de 
l'internement, de Ja détention ou de la captivité. 

Sauf. convention contraire, l'exploitant verse mensuellement 
aux avants droit ou, à leur défaut, à la personne désignée par 
l'intéressé, les trois ecinquièmes du salaire global mensuel 
moven des douze niois précédents. 

Dés sa libération, l'intéressé est invité à présenter un rapport 
sur les causes et les circonstances des mesures dont il a été 
l'objet. 

S'il apparait que celles-<i n'ont pas élé motivées par une 
faute grave de sa part, le solde de son salaire lui est versé 
sans délai, ainsi que le montant de ses frais éventuels de 
logement et de subsistance au cours de la période considérée. 

Dans le cas contraire, et après avis du conseil de discipline 
ou jugement, suivant les cas, s'il est élabli que les circonstan- 
ces de l'internement, la détention ou la captivité sont dues à 
une faute grave de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au 
versement du solde de son salaire, sans préjudice des sanctions 
eventuelles, lesquelles pourront comporter le remboursement 
dues sommes perçues en application du présent article, 


Article 166. 


\ucun membre du personnel navigant de l'aéronautique eivile 
n'est tenu de remplir des fonctions autres que celles qui ont 
(lé spéciliées dans son contrat de travail, sauf en vol sur l’ordre 
du commandant de bord. 

Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisants, 
l'équipage participe à terre aux opérations de dépannage et de 
remise en état des aéronefs. 

Dans le but d'améliorer et de perfectionner leur connais- 
Since professionnelle, les membres du personnel navigant pour- 
ront être appelés à suivre à terre, les stages d'instruction qui 
“eront jugés nécessaires par les chefs d'entreprises ou les auto- 
Hles administratives. 





Article 167. 


Outre les biens qui, aux termes du code de proc: dure civile 
ou des lois spéciales, ne peuvent faire l'objet de saisies où de 
mises en gage, ne pourront être mi Saisis hi mis en gage pour 
quelque cause que ce soit: l'équipement, les instruments et 
autres objets appartenant aux membres du personnel havigant 
et aflectés à l'exercice de leur profession. 

Les sommes dues aux intéressés pour frais médicaux où phare 
maceutiques, frais de logement et de subsistance et frais de 
rapatriement ‘au lieu d'engagement sont incessible et insaisis- 


sables, 
Article 168. 


Les éléments de r‘munération du personnel navigant de 
l'aéronautique civile qui doivent étre pris en considération pour 
la détermination du salaire mensuel mining garanti et du 
sulaire global moyen prévus au présent Utre, sont fixés par ua 
ariclé ministcriel, 


CHAPITRE IV 
De l'incapacité temaoraire et rerman£nte. 


Article 169. 


En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de 
maladies non huputabies au service d'un membre du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile en cours d'exé- 
culion de son contrat, l'exploitant est tenu de lui assurer jus 
qu'à la reprise de ses fonctions de navigant où jusqu'à décision 
du conseil médical de l'aéronautique civile ou, le cas échéant, 
jusqu'à la date de l'entrée en jou:ssance de la retraite: 

Son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel 
est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants ; 

La moitié de ce salaire pendant les trois mois suivant cetle 
p'emicre période. 


Article 170. 

En cas d'incapacité résultant d'un accident du travail ou 
d'une maladie jrmputable au service et reconnue comme telle 
par le conseil medical de l'aéronautique civile, l'intéressé a 
droit à percevoir, jusqu'à la reprise de ses fonctions de navi- 
gant où jusqu'à décision dudit conseil médical de Faéronauti- 
que civile ou, le cas échéant, jusqu'à la date de l'entrée en 
jouissance de sa retraite: 


Son salaire mensuel garanti pendant les six premiers mois 
d'incapacité ; 

La moitié de ce salaire pendant les six mois suivant lincas 
pacité. 

Le présent irticle ne peut faire échec aux Is p'us avan- 


lageux qui ont été où pourraient être conclus entre les exploi- 
lants et leur personnel, 


Article 171. 


Dans les eas d'incapacité prévus à l'article 170, les frais 
médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation normaux sont 
supportés par lexploilant, là où ils ne sont pas pris en charge 
par la sécurité sociale, 


Article 172. 


Les prestations en espèces et indemnités versées en vertu de 
la législation sur Ja sécurité sociale, à l'exclusion de prestas 
endront en déduction des indemnits dues 
tre des articles 169 ét 170 du pi ent coué, 


ons familiales, x 
par l'exploitant au 


Article 173. 


Ne donnent lieu à aucune prestation au titre des articles 169 
et 170, les maladies, blessures ou infirmités résultant d'une 
faute intentionnelle de l'intéressé, 














Article 174 


Lor qu'un aceident aérien survenu en service ou lorsqu'une 
maladie tapulable au service et reconnue comme le par le 
conseil médical de l'aéronautique eivie ont entrainé le décès 
ou une incapacité permanente totale au sens de la lég <Jation 
lents du travail, une indemnité 


telat \t à la repair on d 
eu put il era Vert set pat | 1 Couisse le relr iles creve en appli- 
cation de l'article 186, à Fintéressé ou à ses avants droit 


l: huiles inférieures et cuperieures entre li quelle s le con- 


sell d'administration de Ia use étab'it le barcme des sommes 

qui sont «ire en avpl'cation de l'alinéa ci-dessus sont fixées 

pur un reglement d'a lniuni-tration publique qui établit égal'e- 

ment li Maijoratior pour charges de famille qui pourraient 
» [l nuate 


Bénéflcient éoalement d dispositions prévues au présent 


arlie] les navigants stau aires de Faéronautique civile visés 
HET tel 12 de l'arrêté ministériel du 7 avril 1952 et de 
l'urrôté ministériel du 2 janvier 1953, relatifs aux brevets, 
lice: et qualifications d navigants de l'aéronautique civile, 


Article 175 

Si l'incapacité résultant des causes prévues à l'article précé- 
dent entraine seulement linaplitude permanente à exercer la 
pi fe on de navisant, In cais-e de retraites verse à l'intéressé 
une somme en capital calculée en appliquant à lindemnité 
qui lui serait due en cas d'incapacité permanente totale, un 
pourecen ie eve il au taux de son [RALEEEE LE L ile ù toutefois, cette 
sonne ne pourra ctre inférieure à 50 p. 100 de celle qui lui 
serait attribace dans le cas d'incapacité totale. 


: 


Béncficient également des dispositions du présent article, les 
navigants <lagiaires de l'aéronautique civile visés au dernier 
alinéa de l'article précé lent, 


Article 176 


Les entreprises seront tenues de prendre toutes dispositions 
permetlant, compte tenu des uplitudes requises, de réserver 
certains emplois aux membres du personnel navigant atteints, 
avant l'âge fixé pour la retraite, d'une incapacité résultant de 
leurs services et les rendant inaptes au travail en vol. 


CHAPITRE V 
De la discigline. 
Article 177. 


Le commandant de bord est tenu d'établir un rapport circons- 
laneié dans les quarante-huit heures suivant tout accident ou 
incident pouvant avoir des conséquences graves survenant soit 
au sol, soit en vol, ou ‘oute infraction aux règlements de la 
circulation aérienne, 

Ce rapport, établi en trois exemplaires, est adressé : 

Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile ou du 
ministre de la défense nationale et des forces armées (air) 
suivant que le commandant de bord appartient aux catégories 
« transport aérien » où « travail aérien » ou à la catégorie 
« essais et réceptions », 1 

A la direction de l'entreprise intéressée, 

Au conseil du personnel navigant. 


Article 178. 


Le ruinistre chargé de l'aviation civile et commerciale ou, s'il 
s'agit des « essais et réceptions », le ministre de la défense 
nationale et des forces armées (Air), fait procéder à toutes inves- 
tigations et enquêtes en vue de rechercher et de constater les 
causes des accidents ou incidents. 
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Article 179. 


Le rministre chargé de l'aviation civile et commerciale ou la 
ministre de la défense nationale et des forces armées (Air) peut 
instituer une commission d'enquéte dont la composition est 
fixée par arrèté et qui comprend obligatoirement un contrôleur 
en vol. 

Cetté commission d'enquête entend obligatoirement les repré- 
sentants des entreprises intéressées, ainsi que le personnel 
havigant nis en cause, ou ses représentants. 

Les rapports d'enquèéte sont adressés aux magistrats sur leur 
demande et sur décision du ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale et du ministre de Ja défense nationale et des 
forces armées (Air), aux Etats étrangers ayant participé à 
l'enquéte, aux départements ministériels, aux compagnies 
exploitantes, anx aéro-clubs, aux propriétaires de l'aéronef 
interessés à l'accident et au Journal officiel pour publication. 


Article 1830. 


Un conseil de discipline des personnels navigants profes- 
sionnels de l'aéronautique civile est chargé de proposer au 
ministre compétent l'application des sanctions prévues à l'arti- 
cle 154 à l'égard des membres du personnel navigant de laéro- 


nautique civile reconnus coupables de fautes dans l'exercice 
de la profession. 


Article 181. 


Le conseil de discipline de Flaéronautique civile est divise 
en trois sections: essais et réceptions, transport aérien et travail 
acrien. 

IL est présidé par un représentant du ministre chargé de 
l'aviatiôn civile et commerciale où par un représentant du 
ministre de la défense nationale et des forces armées (Air) dans 
le cas d'essais ou réceptions. 

IL comprend pour un tiers des représentants de l'adminis- 
tration, pour un tiers des représentants des exploitants, et pour 
un tiers des représentants du personnel navigant de la caté- 
gorie intéressée, En cas de partage égal des voix, la voix du 
president est prépondérante, 

La composition et le fonctionnement du conseil de discipline 
ou de l'aéronautique civile sont fixés par décret portant règle- 
ment d'administration publique pris sur le rapport du ministre 
de la défense nationale et des forces armées (Air) et contresigné 
par le ministre chargé de l'aviation civile et commerciale pour 
le transport aérien et le travail aérien. 


Article 182. 


Quand la commission d'enquête prévue à l'article 179 conelnt 
à une faute professionnelle, un double du dossier est adressé 
directement au conseil de discipline de l'aéronautique civile. 


Article 183. 


L'intéressé peut récuser les membres du conseil dans les 
conditions prévues par les articles 378 et suivants du code de 
procédure civile. 


Article 184. 


Les sanctions disciplinaires relevant de la compétence du 
conseil de discipline sont : 

Le retrait temporaire avec ou sans sursis d'un ou plusieurs 
certificats ou licences. 

Le retrait définitif d'un ou plusieurs certificats ou licences. 

La radiation du registre prévu à l'article 151. 


Article 185. 


En cas de présomption grave au sujet de la responsabilité du 
commandant de bord ou d'un membre de l'équipage et em atten- 
dant les conclusions du conseil de discipline, le ministre compé- 
tent peut suspendre l'intéressé de ses fonctions pour une durce 
qui, en aucun cas, n'excédera deux mois. 

L'intéressé bénéficie pendant la durée de la suspension, de 
son salaire minimum garanti. 

(Supplément.) 
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CHAPITRE VI 
Des retraites. 


Article 186. 


Le personnel navigant professionnel civil, inserit sur les 
stres prévus à l'article 150 du présent tre, qui exerce de 


res 
maniere habituelle la profession de navigant, à titre d'occupa 
tion principaie, bénéticie d'un régime complémentaire de 
retraite auquel est affilié obligatoirement le personnel salarié, 


sont egalement assujettis à ce régime de retraites, les navi- 
ts stagiaires de l'aéronautique civile visés aux articles 12 
de L'arrêté ministériel du 7 avril 1952 et de l'arrêté interminis- 
triel du ? janvier 1453, relatifs aux brevets, licences et quali- 


ns des navigants de l'aéronautique civike. 


gul 


1 

les intéressés ont àroit à cette retraite à partir de cinquante 
ans d'age, sous réserve de dispositions parliculicres fixées par 
le règlement d'administration publique prevu ei-apres, en 
faveur des navigants mis dans l'obligation, avant d'avoir l'âge 
nquante ans, de cesser toute activité de navigant à Ja 
Ê d'un accident survenu où d'une maladie contractée du 
ait de l'exercice de la profession. 

les cotisations destinées à alimenter le régime de retraites 
sont supportees : 

Deux tiers par l'employeur et un tiers par l'employé pour Île 
l rsonnel salarie. 

Les modalités d'application du présent article et, notamment, 
les règles d'organisation et de financement du régime, ainsi que 
les conditions dans lesquelles son équilibre financier est assuré, 
sont fixées par un règlement d'administration publique, ainsi 
que les conditions d'âge et de services ouvrant droit à retraite, 
les prestations à assurer, fant aux assurés qu'à leurs ayants 
droit, et que les avantages qui peuvent être accordés aux pro- 
fessionnels navigants ayant cessé leur activité avant le 28 avril 
151, ainsi qu'à leurs ayants droit, 


Article 187. 


Les personnels de l'armée de l'air et de l'aéro-navale, titu- 
laires d'un brevet du personnel navigant mililaire, qui quittent 
l'armée avant d'avoir accompli quinze années de services mili- 
tuires effectifs, afin de poursuivre leur carricre comme mem- 
bres du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile, peuvent faire prendre eu compte leurs services militaires 
pour le caleul de la pension servie au titre du régime complé- 
mentaire prévu à l'article 1S6 s'ils remplissent, par ailleurs, les 
conditions prévues pour l'ouverture du droit à pension dans 
ledit régime, Leurs ayants droit éventuels bénéficient de cet 
avantage dans les mémes condiliors. 

Les services militaires pris en compte dans la liquidation des 
pensions militaires concédées au titre de l'article 11 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite ne sont, en aucun 
cas, pris en compte dans le régime complémentaire de retraite 
du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 


Article 188. 


L'entrée en jouissance de la pension militaire proportionnelle 
aquise en application de l'article 1 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est, pour les militaires inserits 
au registre de l'aéronautique civile postérieurement au 5 avril 
1953, différée jusqu'à l'entrée en jouissance de la pension qu'ils 
peuvent acquérir, en application des dispositions de l'article 186 
où jusqu'à radiation detinitive du registre, pour quelque cause 
que cette ralliation intervienne. 


Article 189. 
Avant la réalisation de la condition d'âge fixée à l'article 186, 


les membres du personnel navigant de l'aéronautique civile 
Cessant leur activité postérieurement à leur quarante-cinquième 
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anniversaire, après vingt-cinq années, au moins, de services 
valables pour les retraites ViIsees aux articles prect dents pour- 


ront obtenir la liquidation d'une pension anticipee, 


Article 190. 


Sont fixées par un règlement d'administration publique les 
modalités d'application des articles 187, 188 et 189 ei dessus et 
les conditions dans lesquelles les membres du personnel navi- 
gant professionnel de Faéronautique civile, en exercice au 
5 avril 1953, peuvent faire valider leurs services militaires 
accomplis au delà de la durée légale pour la liquidation de 
leur pension versée en application de lartele 156, 


Article 191. 


La cotisation dont le 
l'acronautique civile est redevable à la caisse de retraite insti- 
tuée en application de Parliele 186 est precomptee sur la rermur- 
haque paye pat les intéressés, Ceux-ci 


personnel navigant professionnel de 


néralion perçue lors de 
ne peuvent s'opposer à ce prelevement, 

Le montant des cotisations précomptées et des cotisations A 
la charge de l'exploitant doit ètre versé par ce dernier à la 
caisse de retraite dans les délais fixes par le conseil d'admanis- 
ration de Ja caisse, 

Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ei-des- 
sus prévu sont passibles d'une majoration de retard dont Le taux 
est egal à celur en vigueur dans le régime général de la secu- 
rite sociale. 

Le payement des cotisations est garant! pendant un an, à 
dater de leur exigibilité, par un privilège sur les biens meubles 
et immeubles de l'exploitant, lequel privilège prend rang con- 
curremraent avec celui des gens de maison et celui des ouvriers 
établis respectivement par  Farticle 2101 du code civil et 
l'arlüicle 519 du code de commerce, 


CHAPITRE VII 
Dispositions pénales. 


Article 192. 


Sera punie d'une amende de 40,000 F 4 240,000 F et 
d'un emprisonnement de dix jours à un mois, ou de l'une de 
ces deux peines seuement, toute personne qui aura exercé 
un des emplois correspondant aux brevets, licences et qualifi- 
cations du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile, en contravention avec les dispositions du présent titre, 

Sera puni de la méme peine le responsable de toute entre- 
prise qui aura confié un de ces emplois à une personne ne 
remplissant pas les conditions exigées pur le présent titre, 

En outre, et par dérogation aux dispositions de l'article 163 
du livre I du code du travail, sera puni d'une amende de, 24.009 
à 100.009 F, tout employeur qui, en ce qui concerne !e 
personnel navigant, aura contrevenu aux dispositions de lar- 
ticle 6 dudit livre et à celles du décret pris pour son appleation, 

Toute infraction à la réglementation relative à la durée du 
travail du personnel mavigant entraine le retrait de la licence 
du contrevenant qui est prononcé par le ministre chargé de 
l'aviation civile et commerciale, en ce qui concerne le person- 
nel des catégories « transport aérien » et « travail aérien » ct 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées, sn 
ce qui concerne le personnel de la catégorie 
tions » pour une durée qui ne pourra être inférieure à quinze 
jours, ni supérieure à deux mois, 


essais et ré Cp- 


Article 193. 


L'exploitant qui à retenu par devers lui, indûüment, la con. 
tribution ouvrère précomptée sur le salaire, en application de 
l'article 191, est passible des peines prévues aux articles 406 
et 408 du code pénal 


(Supplément. Fin.) 
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TITRE Il 
Du personnel navigant occasionnel. 
Article 194. 
Le personnel francais navigant occasionnel bénéficie des 


allocations prévues par Ha loi du 30 mars 1%28 et les textes qui 
l'ont modifiée en faveur du personnel mavigant de laéronau- 
Uique imhiluire, 

Les conditions d'application de cette disposition sont fixées 
par réglement d'admumstration publique. 

1: pri néci ire sont supportées pour les deux tiers 


par le { itreprises ct pour uh liers par le personnel, 


LIVRE V 


Dispositions particulières à l'aviation légère 


et sportive. 


Article 195. 


Les particuliers admis à effectuer un stage où un vol d'ini- 
Liation dans un centre d'Etat d'aviation légère et sportive, et 
les perconnes morales bénéficiant du concours de moniteurs 
de l'Elut à des meetings organisés par elles, sont assujettis 
au pavement d'une redevanre dans des conditions qui sont 


fixées par arrété du ministre chargé de l'aviation civile et com- 
merciale et du ministre des finances et des affaires écono- 
niques 

Le omumes ainsi recueillies sont rattachées an budget dun 
uinistere chargé de l'aviation civile et commerciale, selon la 
procodure prevue en malière de fonds de concours pour 


dipen-es d'intéret publie, 


Article 196. 


Une subvention dont le montant est fixé chaque année par 
la lot de finances est affectée au bénéfice des jeunes de moins 
de vingt et un ans, qu pratiquent, dans les aéroclubs, le vol 
à moleur, 

Celle subvention se traduit par une ristourne réduisant le 
tarif en vigueur de l'heure ue vol. 

Les aéroclubs sont responsables de la justification rigoureuse 
des abattements pratiques sui lesdites heures de vol. 

Les modalités d'application des dispositions qui précèdent 
et les conditions du contrôle exercé par le ministre chargé 
de l'aviation civile et commerciale sont fixées par un décret 
pris sur Le rapport du ministre chargé de l'aviation civile et 
commerciale et du ministre des finances et des affaires écono- 


Li ques, 
Article 197. 


Un fonds de prévoyance des sports aériens est affecté à la 
couverture des risques courus par les personnes qui pratiqueut 
le vol sans moteur, le vol à moteur ou le parachutisme, dans 
les associations sportives et centres de sports aériens et qui 
ne relèvent pas de lun des fonds de prévoyance créés par 
les artieles 3 et 5 de la loi du 30 mars 1928 où du statut fixé par 
les dispositions du livre IV du présent code, 

Les indemnités sont attribuées aux accidentés ou à leurs 
avants droit par décision du ministre chargé de flaviation 
cnile et commerciale, après avis d'une commission, 

L'organisation du fonds de prévoyance, dont la gestion est 
confce à la caisse des dépôts et consignations, les conditions 
d'attribution et le taux des indemnités, ainsi que la comps- 
sion de la commission visée à l'alinéa précédent sont fixés 
par un reglement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre chargé de 
l'aviation civile et commerciale et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 





DISPOSITIONS  FINALES 
Article 198. 


Le présent code se substitue, dans les conditions prévues 
pat la doi n° 53-5135 du 28 mai 1953, aux dispositions législa 
Uüves suivantes: 

Loi de finances du 20 juin 1%3, portant fixation du budget 
pour l'exercice 1923 (art. 59); 

Loi du 91 mai 1924, modifiée par la loi du 16 mai 1990, rela- 
tive à la navigation aérienne ; 

Loi du 30 mars 128, relative au statut du personnel navigant 
de l'aéronautique, modifiée par les lois des 4 octobre 1943 
ct 25 janvier 1919, Fonds de prévoyance (art. 5); 

Loi du 4 juillet 4935 modifiée, instituant des servitudes spé- 
ciales dans l'interèt de la navigation aérienne ; 

Loi du 19 septembre 1941, fixant le statut de l'aviation mar- 
chande ; 

Loi du 17 décembre 1944 (art. 1® et 2), relative à la création 
d'un fonds de prévoyance des sports aériens; 

Ordonnance n° 45-1409 du 26 juin 1945 portant nationalisation 
des transports acriens ; 

Ordonnance n° 45-2488 du 24 octobre 1945, portant création 
de l'aéroport de Paris; 

Loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946, relative à Ja classification 
des aérodromes; 

Loi n° 46-2154, de finances, du 7 octobre 1946, portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1946 (art. 53); 
Loi n° 48-076 du 16 juin 1948, portant instituation de la compa- 
gnie nationale Air France (art, 1%, 2, 3, 4, 5, 8, %, 10, 11, 

14, 15, 16, 17, 18, 19 et 21); 

Loi n° 50SS9 du 1% août 1%, autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention franco-suisse, relative à 
l'aéroport de Bale-Mulhouse ; 

Loi n° 50-139 du 5 novembre 1950, instituant une subvention 
nationale de 20 millions de francs pour favoriser la création 
d'une r'stourne s'appliquant à l'heure de vol à moteur pra- 
tiquée dans les aéro-clubs, par les jeunes de moins de 
vingt et un ans; 

Loi n° 51-842 du 27 avril 1951, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Travaux publies, transports et 
tourisme, IL. — Aviation civile et commerciale) (art. 4); 

Loi n° 51-1544 du 31 décembre 1951, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vies c.vils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports 
et tourisme. IE — Aviation civile et commerciale, art. 2); 

Loi n° 53-51 du 3 février 1953, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 


p\ - 


tourisme. IE — Aviation civile et commerciale, art. ?); 


Loi n° 53-SS5 du 4 avril 1953, portant statut du personnel 
hnavigant professionnel de l'aéronautique civile ; 

Décret n° 593-803 du 24 septembre 1933, relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à 
la circulation aérienne publique ; 

Décret n° 53-916 du 26 septembre 1953, relatif à la coordination 
des transports aériens ; 

Décret n° 59-957 du 30 septembre 1953, relatif à la création 
d'établissements publies pour l'exploitation commerciale des 
aéroports d'intérêt général, situés hors du territoire de la 
France métropolitaine ; 

Loi n° 53-1328 du 31 décembre 1953, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (art. 3 et #). 
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I. — De la compagnie naliona'e Air France. 


Chapitre Ier, — Institution (arbcles 137 et 138). 
Chapitre 11. — Du fonctionnement (articles 199 à 145). 


LIVRE IN 
Du personnel navigant. 


Er, — Du personne! navigant professionnel. 

Chapitre Er, — Catégories (arlicies 136 à 155), 

Chapitre I. — Du commandant de bord et de l'équijage (arti- 
cles 1% à 161), 

Chapitre IL. — Du contrat de travail (articles 162 à 168). 

Chapitre IV. — De l'incapacilé temporaire et permanente (arli- 
ces 109 à 176). 

Chapitre V. — De la discipline (articles 175 à 185). 

Chapitre VI. — Des retraites (articles 186 à 191). 

Chapitre VIL — Disposilions pénaies (articles 192 et 19). 


Titre I. — Du personnel navigant occasionnel (arlicle 195). 


LIVRE V 


Dispositions particulières à l'aviation légère et sportive. 
Articles 195 à 197. 

Disposirions FINALES (article 198). 
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du code 








PSN 3 éme; mama 
ar Loi du 31 mai 1924 (art. fer), 
2 | Loi du 31 mai 1924 (art. 2), 
ni Loi du 4 mai 1924 (art. 3). 
4 Loi du 91 mai 1924 (art. 4). 
© Loi du 31 mai 1924 art. 5), 
6 Loi du 31 mai 1924 (art. 6). 
7 Loi du 51 mai 19214 art, 7). 
8 Loi du 31 mai 1924 ‘art. 10), 
9 Loi du 31 mai 1924 (art, 11) 
40 Loi du 31 mai 1924 (art, 142), 
11 Loi du 31 tai 1924 (art, 19). 
42 Loi du 31 mai 1924 (art. 15). 
42 Loi du 31 mai 1924 (art. 15). 
4i Loi du 91 mai 1924 (art. 16), 
4 Loi du 31 mai 1924 (art, 17). 
CE Loi du 31 mai 1924 (art. 18). 

1 Loi du 1 mai 1925 ‘art. 8 el 19 a!. {=æ) 
1x Loi du 31 mai 192% (art, 19, al. 2). 
49 Loi du 31 mari 1921 (art, 20). 
20 Loi du 31 mai 1924 art. 21), 
21 Loi d'u 31 mai 1924 (art. 22), 
> Loi du 31 mai 1925 (art, 23). 
23 Loi du 31 mai 1924 (art, 24), 
2i Loi du 51 mai 192% (art, 925). 

93% (al. 1) Loi du 31 mai 1925 (art. 78 du code des douanes). 
25 (al. 2) Loi du 91 mai 1925 {art. 20), 
26 Loi du 21 mai 1924 ‘art, 31). 
al. {et ?) Loi du 931 mai 1924 ‘art. 32), 
(al. 3 et 4) Loi du 30 juin 192% (art, 59), 
| Loi du 31 mai 192% (art, 39). 
9 Loi du 51 mai 1924 (art, #1). 
0 Loi du 51 mai 1924 (art, 35), 
| Loi du 931 mi 1924 (art. 26). 
2 Loi du 32 mai 1025 (art. 27). 
5) Loi du 31 mani 1924 (art. 58), 
31 Loi du 1 mai 1924 (art, 51). 
NAT Loi du 29 mini 192% (art, 52 

4; Loi du 31 mai 1924 (art. 05). 
17 | Loi du 21 mai 1924 (art, 54), 
S Loi du 91 mai 1924 (art. 0), 
DL Loi du 51 m 19): url. 6), 
10 Loi du 34 mai 1924 ja 7 
LE Loi Œu 941 n 1924 (art. 4 
12 Loi du 91 mai 192% (art ; 
4: lu 1 tuui 1424 (art, C0 
hi Loi du 31 mai 1924 art. 61 
D'y Loi du 91 mai 1924 (a 62 
46 n du 31 mai 1924 (art, € 
47 nn du 21 mai 1924 (art, 61 
4 Loi d 1 mai 1025 art 65 
49 Loi du 1 mai 192% (art, 66), 
#) Loi du 31 mai 1924 (art, 67 
51 Loi du 1 mai 1924 (art, GN). 
52 Loi du 1 mai 1924 (art. 69). 
53 Loi du 34 mar 1924 (art, 51 
04 Loi du ‘1 mai 1924 (art, 72). 
53 Loi du ‘4 mai 1924 (art. 77), 
6 Loi du 1 rmai 1924 (art. 78). 
57 Loi du 21 mai 1924 (art. 79) 
3 Loi du 31 mai 1924 (art, 20). 
59 Loi du 1 mai 1924 (art, 2%, 
6) Loi du 4 juillet 49% (art, 4). 
61 Loi du 4 juillet 193%5 (art, 2), 
62 ! Loi du à juillet 4955 (art 
63 | Loi du 4 juillet 19935 (art. 4 
61 Loi du 4 juillet 19%5 (art, 5). 
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&RTICLES ARTICLES 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
du code du code. 
on Eu ES siiane 
€; Loi du 4 juillet 19%, modifiée par la loi du 3 juillet 129 Décret ne 52-916 du 2% septembre 1953 fart. 4). 
107 et le déeret-oi du 24 mai 1%% (art, 6). 1:30 Décret no 23916 du 26 seplembre 1953 (art 5). 
[PE Loi du à juillet 155 art. 3). 11 Loi du 19 septembre 1941 (art. 21). 
t [1 lu h juillet 195, modile par le décret-loi du 132 bécret no 53-916 du % seplembze 1953 (art, 39). 
| ) \ 1055 (art. K 1.53 Loi du 19 septembre 1914 (art. 17, 1e alinéa). 
+ 1 à juillet 195, modifiée par le dé-ret-loi du 14 Loi du 19 septembre 1951 (art. 18). 
| ‘ bre 12:35 (a d 35 Loi du 19 seplembre 1051 (art. 19). 
69 [Loi du 4% juliiet 1933, modifiée par le décret-loi du . bécret n° 53-916 du 25 seplembre 153 (art. G). 
io tous Cart. ft pi Loi ne 48-956 du 16 juin 19:38 (art. 17), 
" inil'et 1925 ‘art. 4 1:38 Loi ne i# 976 du 15 juin 1948 çart, 4). 
"| Le | et 175 et 14 1:59) Loi n° 1x 916 du 15 juin 198 (art. »). 
s Li Le | 14.202 tu 21 sentembre 133 (art. à et 3) 150 Loi ne 15-956 ju 16 jun 1918 (art. 9). 
a s rie vil de où D DNS. jo 111 Loi ne 18-716 du 16 juin 1948 art, 9 et 11). | 
ei * 400 du 2 nat DE i 2 Loi n° 8 916 du 16 juin 1918 (art. 10, {er alinéa). 
18e de 2 store 2 ris 153 Loi no 18-936 du 16 juin 1918 art. 14)- . 
" t ne 3280 du 9h septembre 1932 (art. 6 rs ne pese du ss rh 7 e” ; 
. s # : e 1. où n° 18-94 du ft juin fax (ar 21). 
: | r sa re ” æ + So se re o . 18 Loi n° 33 833 de Î avril se jers, he 
) ne 28u3 du 24 septembre 123 (art, 4). es _— hs x : res rein _ à 
ms |oécret nv 582 221 mosmelee ste. 25. we (An MS 2608 O8. à. 
MU |inerer ne 53-48 du 2 seemre 103 fat. n rer Res 
#2 Décret me LI-RUS nu ?2à septembre 1953 (art. 12). r no =: + Au ! Û -. Pr 
La |! nu ne 462122 du 2 octobre 19:6 (art. fer). . se + mn re pie ie sh 4 
m. [ei n° UE 60 2 CR 7 (ON. El 153 Loi n° 53885 du à avril 1953 (art. 8). 
Le eee ge pus ven es «AP toi Loi ne 32885 du k avril 1953 (art. 9. 
' | Décret me w+S0% du 24 septembre 19:33 çart. 13). Æ : o rQU= 4 ñ ai TA É 
#3 [iveret ne 33893 du 2 septembre 1959 (art. 1i 156 Loi ne 5908 du à avril 4963 (art. 11). 
[AS] |lécre! me 484; du 21 septembre 1953 (art. 15). 157 Loi no 32-85 du 4 avril 193 gens 12). 
pod |uécret ne SH483 du 2i septembre 1953 (art. 16). 158 Loi ne SHSS5 du à avrit 1953 (art. 1). 
9,0 Décret ne 53-S03 du 2 seplombre 195) (art, 13, 159 Loi no 53-885 du 4 avril 193 (art. 14). 1 
: : sf Us on 2h sepomèe SAS (Dre, 50). 160 Loi no 55-85 du 4 avrit 1953 (art. 15) et loi du 31 mal 
2 IMret ne 53-803 du 25 sepembre 1953 (art, 49). 1924 (art. 44). 
HA: Décret ne 23893 du 24 septembre 1953 (art. My. LH Loi ne .53-SS835 da 4 avril 193 (art. 16). 
… … ret ne MI-ROT du 24 septembre 1953 (art. 24). 162 Loi ne 57%35 du à avri, 1993 (art. 17). 
o:, | écret ne SES du #4 septembre 195 ‘art, 2? 463 Loi n° 52-8335 du 4 avril 19533 (art. 18). 
HAL | Ordonnance ne 13-2158 du 23 octobre 1915 (art. 1°) 161 Loi no 55-S% du ÿ avril 1933 (art. 19). 
“1 l'ordonnance ne 45-218 du 24 octobre 195 (art. 2). 465 Loi ne 57-885 du $ avril 1953 (art, 20), 
Lei | o lonnance ne 42481 du 24 octobre fs (art. 3. 466 Loi n° 53-45 du à avril 1953 (art. 21). 
99 | ri ancre n° 43-2188 du 25 o‘tobre 19:35 (art. #4). 167 Loi n° 53-S% du 4 avril 193 (art, 22), 
100 us nnance ne {22:88 du 2% octobre 19:35 (art. 5). 46 Loi ne 53-%55 du 4 avril 1933 (art. 30). D 
re [Ordonnance n° 85-2188 Qu 21 octoïre 1983 (art. 61. 169 Loi ne 53-885 du à avrit 1953 (art. 2%). 
402 Ordonnance ne 13-2488 du 2% octobre 19355 (art. 7). 170 Loi n° 3385 du à avril 1%3 (art. 241. 
qu.) k | änce ne 4523-23 du 24 octoime 195 (art. 8). 151 Loi neo 528% du à avril 1433 (art. 23). 
1 Ordinnance n° 42-2488 du 2 octobre 1943 (art, 9) 172 Loi n° . à avril 19533 (art. 2%). 
LUC | \an ne 45-2188 du 2: octobre 1513 (art. 10). 173 Loi ne 57-83 du ÿ avril 1933 (art. 2), 
106 [1 ei ne SSI du 21 seniembre 195 (art. 26). 171 Loi no 53885 du à avril 1933 (art, 2). | 
tu7 [1 ! 0sS) du fr avt 19.4) art, 1er) 17% Loi ne 32-885 du 4 avril 1953 (art. 2, 
LLLS | 1 ne ES 3 du 2: septembre 193 (art. 26). 176 Loi no 03-85 du à avril 1953 (art. 94). 
11 | Du ne 4 »: du 20 senlemive 1933 (art. 17). 77 Loi mo S'E885 du ÿ$ avril 1953 (art. 97), 
ji | 1 8 mai 1024 art 70). 178 Loi no 53-35 du à avril 1953 (art. 281, 
111 Ù 1 à juillet IE (art, 14 150 Loi ne 53S:3 du 1 avril 1953 ‘art, 3, 
112 | | vli SU du 24 seniembre 10 r?, 29) 180 Loi no 232-323 du 4 avril 1993 (art. 40, 
113 L ne 916 du 25 sentermbre 1953 (art. fr). in! Loi ne 33-8835 du 4 avril 1953 (art. #1). 
tit |! Ï 1 mai 1924 (art. 45). TL Loi ne 32-885 du ! avr! 1953 (art. mn, 
115 Loi du SGA mai 192% (art, 39), Codifé par le code 152 Loi ne 53845 du 4 avril 1953 (art. 43. 
p'herai des umpôts, 1si Loi neo 23885 du ÿ avril 1959 (art. #i}. 
116 | lu 9 mai 1924 lurt. 10). 155 Loi ne 53-885 du à avril 1953 (art. 45). 
117 Loi du 31 mai 19245 (art, 4). 4x6 Loi n° 31-842 du 27 avril 1951 (art. 4). 
11n Loi du 91 mal 192% (art. 42). 187 Loi ne 5385 du 4 avril 1953 (art. 40). 
110 Loi du 34 mai 1924 (art, 43). 188 Loi ne 53-885 du k avri! 1953 ‘art. 31). 
10 Loi du 931 mai 1924 !art, 44). 1<9 Loi n° 23%S85 du à avril 1953 (art. 932). 
12 Loi du 31 mai 1924 (at. 46, 190 Loi ne 53-845 du 4 avril 1953 (art. 33). 
1 Loi du 31 mai 1924 (art. 47). tot Loi neo 53-S5 du 4 avril 193 (art. 48, al. fer à 4). 4 
412: Loi du 21 mai 1924 (art. 48). 102 Loi ne 53-885 du 4 avril 1953 (art. 45). 
4: Loi ne 53-285 du 4 avril 1933 (art. 15, al. fer). 492 Loi ne 33-885 du 4 avril 1953 (art. 43, al. 5). 
125 Loi du 31 nai 1974 (art. 491. 191 Loi du 20 mars 1%, modifiée par la loi ne 53-85 
16 Loi du 91 mai 1924 (art. x), du Ok avril 1253 (art, 51. - 
125 Décret ne 37-916 du 2% septembre 1953 (art, 2 et fer, 195 Loi n° 16-54 du 7 @ctobre 1936 (art. 38). | 
al. 2). 196 Loi n° 5-1#9 du 5 novembre 4950 (art. {er et 3). l 
128 Loi du 31 mai 192%, modifite par la loi du 16 mai 197 Loi du 17 décembre 1951, modifiée par la loi ne 53-51 { 
au) cart, 9). du 3 février 1953 (art. 19). | 
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ARTICLES \RTICLES 
É 4 TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
- \ du code du code 
ns = —— —— _ - 
Loi du 30 juin 1923. Loi du 31 mai 1221 suite 
}. article 59.....scssosmsossssossesssssssssessssese 27 ‘al. 3 et 1) Article 6k.....:.:..: ere tiers: ARE #7 
a on: - Artucie uy. PET . PPTLTTL oser dose et. sécèss 43 
Loi du 31 mai 1924: Article 66... sen ends nées asser es ee uses 19 
arte, El sssvantéenessesacseosssnetsusssesssensei qor Arlicie 67........ PP EP TT NT TE III TI PTIT CA 
Article Lcsostonontensossssenases os dooasséansssèssé » Article 68....... seratotétostas étape seit pEx 51 
ND Es érssanescssasnresireisuetescasacié) 3 ArUCe WY........sssss esse ssemesnseeseneses + 52 
16 article &..s.socscsscossososossssesessesecscssscesse 4 Article 70....... DCÉLLEELEEELELEEELEEEELEEEEE res 110 
article DB.ssssosocessoosssesoesosssssessescessses 5 Ariice 31,..........,,... envie ent es esse 3 
Article Bron ssoncotushsésicontoertivencsseouce 6 Articie %2............... lattes s'utafa datent “diouiÂer bi 
AMD Ecéslisiiosanacsithtesciientérdiriéasuss 7 Ara le PRE na eV vbs nettes est es ttes sens Non codifi, 
article  Gossscoascoiessessisescotnehitetesussotes 17 DORIOERT EEE EE EEE EEE EEEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEECE Non coditké, 
ss : RE LE soma coter iéres rdpradbiedes CS Non codifif, 


article 9 (modifié par Ia Ii du 16 mai 199301... 1» Article : us von dit 
tute t CROP EE EE ET ù ct lu, 

Arti We M inc nnscthbtesseacetéentéssitésovseteseus * dillele 77 AR EEE LS NUE A ne "3, 

Article ssosscocrosssssvecscsessessesesesssssss 9 EU ne 1,6 


ss llhatié as dite demonter sis. {add ‘he 


Arti-le détdoditiédosisersenécaticiansver ts ons 10 Art'cle 70... PR ER EE SAGE REA ER 17 
] ANICIE ss smorosssosessscsenseéosscsssessene 11 LE POP PNR EP RSR Fe HE 
: A LATTES LEPEPEPEEE EE EE EE EEE EEE ECEEEEEEEEEEECEEECE 12 Arlicie 82........ PR EN CNET Pa dog Non coditlé, 
: APE lnssosssssoneenasetéaressostisod essence: 13 
: AE DO ins ésonomsessensressenssdéaiessenses 1 Loi du 0 mars 19%, medifte par la loi du # oc 
s Artic.e + PP PRE cscsoncossococsocecdioeseétoscosccses 12 tobre 1042 et par la ji du 21 Janvier 19,0 
} DÉS UN tt isthnnsiiénsséobinsésesssiistes 16 Ds 
RTE se sm cranmot 17 xl a ptet den éteinte 1M 
| FT. = ON ONE D PP PTT 43 Loi du 4 juitiet 1935 
À ATOS Min. irssossscosencoseséotsséessssdess «eo 1 
DR OR Gniestemmsiiesesadh issues dt + DR Mnstrsnasasnanssonsosrernotaenmiésesensss on 
mal « RL nb rm sole ain sas 21 es AT mnt Eté pee EE ve 6 ul 
A RO De rsécséerconmisensrssidenesesetiéhi 23 ET Dares sn AE es ET EE) U2 
+ : à : AUUCS nos socnnsonsnébososo se sé es sonesesesse etes 63 
$ ARS er esmneratrensarssmiesesssiant 23 M RE à SU ci 
z ARE: insminsrto doses os cervedisteniecensene 2 Artic'e 6  moditl par la loi du 3% juillet 1957 et 
; BAPE Mioorocssdresverrotessrsescsaseenvreses 59 le décret-loi du 2% mai 1928)... PNR CARTE 65 
Article Disssscsosossssoscosesssssesssesbensousese Abrogé, A RS en ee 6 
DORE diode déserts ééadtéé Abrogé, Arltive 8 (rnodifié par le décret-Joi du 20 0e 
DIR ent obo brio stores re tan nent Abrogé, CO SA SR ON EE 67 
FE SR PRO PP PS IP EEE » Arlicie 9 {modifié par le décrel-0oi du 3 oc 
| hunter scouts 36 loùre 123%) ......,.........,4... esse cesser C3 
] Arlicie 10 (modifié par le dé:ret-loi du 20 oc 


ARCS D susssssecauses nnsnns essences sses see 27 & 

F7 Us PCR SORT TRS re 2 ren mener e eee r res ennents (2 
article 29 ARE ss ososrossocnsvocosoccoccpseisosércesses 70 
Article re Los dés MP TA 4 MT UT D ; 3 dés dudit sors dose Non vodilké. 
Po". NON HET : M ne nan sdee teinte ranch aepentracs robes 71 
APRES R  ééédécééicédeséivodetiértée cscsss PTE 1 si 0 RE 7 2 Pa nt 
PR ls cretniiinenses bei iereniiiasiisdé 92 NN Mini versus onde éioiectiea tie ssis ol Non codil#, 


F7. 6 EEE ET SP EU ET TS EU 3 
Articie 59 115 Loi du 19 septembre 1911 


DR Rs srensiniensñecehiasessensensréatess se 116 ES 1 : 
Article 41... 22. NS 417 cer sen à 
DT ss stsnvaneusnnssun trésctées 118 D lo HT sen ras ' 
Article 43...... cosdestosèvéiet bécañesc écrasé 119 ie MR SP A ARE 15 
Article 44........ NARRT NES Fsssisoué conssssossssss | 120 ©t 160 LOL LEP EEE EE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE Non eodiflé. 
(4° al.) diodes sursmonéi das Sécdissade 121 


Article 45... nolvisseuses éotrpisennssin 114 
D tiens vesadessranésones 121 Loi du 17 décembre 1951: 


oditise, 


33 
“4 


F0 5 RENE NON 12 ALLIE DEPEPEEEEEEEEECEECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEES 197 
FO, PRÉSENT 123 
D no iohé tés dis osenbeteshéiatets 56 125 Ordonnance n° 45-248 du 21: octobre 19:53: 








Article 50... nds esvesii ei 1% Ardicle 127... uses ss sssssesses 04 
AE PP PRE RERO RUE ET ORAN u7 


FO ON CARRE PPS PER PT ON PRET .. "n 

TS 2 Trio v éitranvantiédsontiou ins l és dose u4 
ps + STORES % CRE EEE EE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECERE 9) 
I M eines etre one ssrennenesstesssvels #1 OL OC REC EPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEESEEEEEEE 10 
RS RP 28 ARE . Rome ets de dire She der sens 101 
= 29 re . Rostand ss ses ao annees etes 102 
PT 4 ROMANE Vers na 40 RNA R es 
mnt rites “1 RM RES 105 
PTE IR Re MS OURS È # é 
Artiole ‘03... ins iaus ie Sd SRE 43 Loi ne 46-2122 Qu ? octwbre 1916: 
cc sons co cads ss SRE soso vasas 45 ï P 

D rene Se 5 | résonne s. 
_ | Le kind das cc dé 46  TFÉSHAMEPE RARES ts 


an] 


r 
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AATICLES 
| ARTICLE ( 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS s Ê 
du code du rade, 
_ s ES 
Loi ne we, de finances, du 7 octobre 196 Loi ne 53-85 du 4 avril 1953 (suite) : 
Article: LELLELE 145 DR I a éare toteress, UE 171 
D li tr ci isuléatiichtétiscarassetendesésase 152 
Loi neo 4: 956 du 16 Juin 1958 + PP ERP RIT RE RE ER FE 1:3 
us | M rrimisusiécsainessemesennoosiversaiue gs 17% 
A Le a be ice essneesresss _. 1n FUN CPE srlansuite 175 
A " . PETITILIILIT Non eoditlk. À SIRET Te 17 
Ar! Non  codilié, RS sn en ocsse ab E 188 
4 18 DR laine 189 
à ountt 07 MR Dhiociéirvasnenntentohenseuses rbrdsaates 150 
A ‘ DCELEEELE Non ecodifé. DS Dotnet 155 
Art | Non coditié, D au! 
\ u F An: ic Denon nn meunessseeee * » 
és DEL 110 (dernier &.i61} 
, SLELE 111 DR RS Dorian es oiu sl Non «ju, 
A 10 (ler alinea …. 112 PU OS DR APR TS 157 
A & 1! ’ .…. | 111 (2e alinéa). ET M AR r ideal fs + 18 
art 1 ne br à oO OR 2 1 
à : dE DS er tnnnns antenne aa parena cr ses 4 
Articie 1 13 RS le ES ist 
Article fs DÉLLEECELEEE ensersnsssssss 154 SE au Dr 1-2 
Arlicle 16 conerenssn ss sseenseneseserss... | Non codifié, UE RO CRC CES 183 
A 1e 1 . [| Non eodilk. RL à 14 
Arlicle 1# éd LAS EE LEE LUTTE | Non  codifié. RE RC 155 
Arlicle 19. DEELECETELES TTECETT Non  codifé. DE M no tie A base ou É Non +14 M 
Ar! e ») je | | Ps" von coditié. articte 47 sera Dh PR ER 6e DM ‘ ace ‘ . … 
5 PPS OR. OS PR SENS PEN RUE 191 et 13 
DORE Micasa éeetti dima escrocs 19: 


Loi n° 8956 du 16 juin 1948 
nest sitenteso nette le iCal 168 


Article 91..... PATENTS PER 115 Article 35!..... OPPOSER Non codifié, 


Loi ne 8x9 du 1er août 190 Décret neo 53-803 du 24 septembre 1953: 





AUD Essonne es SR PE PR LA 107 DEEE Ps cogiisscodcéssnéveveéédascéesssscsées °2 
RE inertie: we 73 

. ” se ; LEE DL dubai otre onéésds io "2 
Loi ne #1 lu à novembre 1% TU AR ES EP A Ti 
Ass 0e: © M 5 5 LATIN = 196 (ter, 9e, DURE isdihdhuesnidhsns lions visa 73 

je al. ). Arlic € Muriioasésssmmassebdhonr ia escoiise C 75 

Article Lostoste sis FT és Risist le. Ses 1%, (ie al.). OT RTE PPS SOIN RER 73 
OT SR CR MORE 73 

che ” Lt TT PP PO AO RE 79 

Loi ne 34842 du 27 avril 1961: OUR POS ER ER RE 8O 
Article 4... RARES Pet A CES 186 ie RE PER EE CRT #1 
D M did id isotiionatitiouiiisiiis dei ic 82 

MORE D nisicidiiéanatonsesossncssstosvdoess2 #6 


Loi n° 511501 du 21 décembre 1951 OS “D, chasresisouscésedediesrércaion #7 Ÿ 
OR M lus tronesonss carnets ses idees ù te i 





rlicle } + : + € 
se es Det 6 see © 7 4 0; 157 (2 al). OR ER NA RAM Re TE #9 
ES à 1) 
Loi ne 5451 du 3 février 192 PE M chsdoissctasmentaessevesitacteésntes sus 1 
! en RE M tas to Rio Tan 92 
PEUR stecnieenper a tentent isé dns sans Res 19 RE NE ONE RER. 93 
TE ME CN A TR PR 9 
Loi ne 592-885 du à avril 1959 Rd as nil iii secseil 9 
Los oh RS RL Et last old désastre ….! Non codiM, 
pm = D arss CRD DONNE RETIENS _ RE ds irosataueeitrstécecte the opel .| Non eoditw. 
DRE | He sale | ue D miinmirstreniestioitinie .… | Non coditi, 
RS EE D | 19 D sc crosesnecesoeransionsestessenssce a 106 et 108 
LR mou de nl Sons | un UE CROIRE à Non coditk, 
ri rl ts roman R id enneyer : 29e _ DR Li hsrdminsnitestennereviores .….... | Non codifié. 
re rene EE 1 PTS RE É MRREn Gin) ci 112 


DIRE ossi satstinemdscininntondin lise 12 
. L 


PR Résa ii ten onde .. 153 

DS Do Es "> 154 Décret n° 53916 du 26 seplembre 1953: | 

RS M ne RE 155 Article fer (ter aïinéa)...... PR SEP PR TA 113 

APURIS D... RE M RE SG Ne 16 AUS 20 EN ONE ss onocsotocnerenessées ai 127 

PUCES PS CN EIRE SRE Ad 2. 157 PSE TR ER ER ER CR RP Es M 127 

Article 13... PO PAS RE 1:38 DRE D se br ER A 12 | 

RS RSS EN RE ARE 19 FU UE WT PERRIER SE AE Eee 129 

UT RS RU PR Re pret EN 160 et 124 FOUT IS PAS. Ke. HN SR 2 150 

OUR OP A NT RE Y: 161 PT "AN NP acts EE FRA TRS 4 VS ee - 16 « 

Article 17...... Muddode ie the Me iOe OUEN ER 42 Artele To... RSR PRE LC APRES iso sv sté | Non codifié. ‘ 
« 


MIRE 'Dliécicicucesconsirentiosciéent tseiross 1:3 
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ANNEXES 


— 


1. Dispositions législatives concernant l'organisaiion 
de l'aviation civile dans l'Union fran£aise. 


Ordonnance n° 43-2401 du 18 octobre 49:35, relative ou fonctionne 
meut de l'aéronautique civie dans les lerriioires d'outre-mer, 


Ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 19%5, portant unificalion des 
services de la méléorologie. 

Décret n° 55038 du 20 septembre 1953. relatif au logement des 
personnels de l'aéronautique civile en service en dehors du lerriloi.e 
de la France iméiropolitaine. 


ll. —- Conventions internationales. 


Convention signée à Varsovie, le 12 octobre 1929, relative à lunif 
caution de cerlaines règles re'alives au transport aérien ilernational. 
Décret de promuigalion du 12 décembre 1952. 

Convention relative à Tlavialion civile internotienale signée à 
Chicago, Ve 7 décembre 1%%4. Décret de publicauon n° 47-974 du 
ÿt mai 1947. 

Accord relatif an transit des services aériens internationaux, signé 
le 7 dé-embre 14954, à Chicago. Décrel de publicalion n° 4841254 du 
49 juillet 1958. 





Ordonnance n° 45-2401 du 18 octobre 12°5 relative au 
fonctionnement de l'aéronautique civile dans Îles 
territoires d'outre-mer. 


Le gouvernement provisoire de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'uir, : 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1953 portant in-litulion du comité fran 
Ççais de la libération nationäle, ensemble les ordonnances des 6 juin 
et 4 sepiembre 19%; 

Vu la loi du 91 mai 1924 sur la navigation aérienne et les décrets 
des 25 février 192% et 11 mai 1928 la rendant anplicable respecti 
vement en Afrique occidentale française et dans les autres colenies: 

Vu la loi du 30 juin 193 portant organisation du ministère de l'air 
et notamment l'article 6; 


Vu le décret du 26 mars 1939 portant organisation du service rad:0 
électrique colonial et notamment l'article 5; 

Vu l'ordonnance du 28 octobre 19:4 portant organisalion de l'ädmi 
nistralion centrale du ministère de l'air; 


Vu l'urgence constatée par le président du Gouvernement, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 


Ordonne : 


Art, fer, — Le réseau aérien impérial est constitué par les installa- 
ons nécessaires à la navigation aérienne pour relier la métropo e 
aux divers terriloires où groupes de lerniloires relevant du ministère 
de l'intérieur et du ministère des colonies el ceux ci entre eux où à 
un territoire étranger. 

Le résean aérien local e-t constilué par le: in-lallations nécessaires 
à la navigalion aérienne afleclées uniquement aux liaisons intérieures 
de chacun des divers territoires ou groupes de lerriloires relevant du 
uunistère de l'intérieur et du minisière des colonies, 


Art. 2, — Le ministre de l'air est chargé d'établir, d'aménager, 
d'équiper, d'entretenir le réseau impérial et d'assurer la sécurité de 
la navigalion et de la circulation sur ce réseau. 

Il assure également la sécurilé de la navigation et de la circulation 
Sur le réseau local. I dispose à cet effet des services techniques et 
administratifs nécessaires, sous la dénomination d'aéronautique 
Civile impériale. Celle-ci fonclionne conformément aux dispositions 
de la présente ordonnance. 


Art. 3. — L'élablissement, l'aménagement, l'équipement et l'entre 
lien de chaque réseau aérien local relèvent du ministre de qui 
dépend le territoire ou groupe de territoires intéressés, 

Les Services techniques et administratifs nécessaires constituent 
l'aéronautique civile locale, Celle-ci relève du représentant du gou- 
vernement dans le terriloire ou groupe de tlerriloires intéressés et 
fonctionne conformément aux dispositions de la présente ordonnance, 
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co tnenaimestiquts res étre 
Art. 4 — Ne peuvent être ouverts à a circulation aérienne publique 

que tes acrodroines appartenant à une collectivité publique française 


ou exploitée par eile. 


Art. ñ. Les programmes concernant l'organisation mai ric'le dn 
réseau impérial et les règles de fonctionnement de l'aéronautique 


civile impériale sont établis par Le ministre de l'air, en ace rd avec 
les munisires respoi sables des terrniores res ex, 

Le ministre de l'air détermine les installations correspondantes et 
commande l'exécution des travaux nécessaires, en acvord avec Île 
ministre intéres €, 


Art. 6. — Les programmes annuels de travaux et les plans de 


masse correspondants sont établis par te ministre de Pair el soumis 
à l'avis du ministre responsable Gu térnloire ou groupe de territoires 
intéressés. La riaisalion en est confiée aa semaivce des travaux 
publics du territoire dun à mn: ire ol Hi | peul l'assurer dans 
les célais et aidition Ovu Lorsque la masse des Travaux à 1ea 
ser dans ce terriloire le juste, le m'uistree de l'air peut provoquer, 
eh accort avec Le mis n t la création d'un servt ee spocia 
11 lans ae ondilions qui seront, da chaque cas, fixes par 
ducret 


art. 7 — Dans les différents territoires on groupes de territoires 


visés à larlicle #7 (8 21, la direction de lacronautque civLe 1mpe 
riaie est assurée par des nctionnaires dépendant du maunisière de 
l'air nommaés par arrêtés du ninisiie d ‘air en a cord avec Îles 
inisires responsabies des 10: rHoire u groupes de lerritoir inté 


russes, 


Le territoire sur lequel s'exerce l'autorité d'an dire r r'gional 
es! HN « pesto Ge ronautque li e<l d EL par irreie pris 
d'accord entre le manistre de l'air et le must ponsable 1 l 
| hail 1 - 

/l [4 TPE ii] EL: { biivi { di-tricts 
asronaul 

Le hniles di Fe hot t a ri tcronautiiun doivent lautefois 
coincider aveéc celles des dibissous adunrmsiralhes des tlerriloires 
consiaui 

Art. S Le directeur régional de l'aéronautique civile assu e l'ap- 
Pacation des reties générales de « ulalioux « it ri Là » 
dans la région aéronautique dont jf à ia charg 

I! provoq l'unmiicalion et lharmonisalion des movens, rélhodes 
et proc dés ublisés on apphqués à ect effet et notamment ja pari 
Cipation éscuine le es SCFrACt AUX, 


Art. 9. — Le directeur régional de l'aéronautique civile correspond 


sous le couvert du repr:semtant du gouvernement dans le territoire 
intére 3, Toulelois il peul correspondre directement pour traiter ira 
questions de détail ou présentent un vacière d'urgence, d n e 


dernier cas rend comp'e des aflaires imporanles au représcn'ant 


du gouvernement, 


Art. 10. — Le directeur régional de l'aéronautique civile assure 
dsalement le fonctions de chef du ri li it Haut civile 
lueale, A ce litre, il est directement subordonné au représentant du 


gouvernement dans le te:riloire., 


Art. 11. — Le personne! de l'afrenauiique civile fmpériale est 
désigné soil par le sninistre de l'air, soit par le directeur regional de 
Lacronaultique cine en à rd ave e représ al au gouverne- 
ut il d { hit 1 LI 

Art, 92. — Le personnel de l'aéronautique civite impéria'e, tout en 
relevant du ministre de l'air, est soumis à la dis ipline gi ile du 
icrritoire où « personnel exerce si onto 

Art. 13. — Un décret rendu sur le rapport du ministre de l'air et 
du in |  d l 1 régime à} ble aux aan 
tiges mat1 jui ser lou x fonclior et az l'une 
di loi ‘luna Je i [l V il | laili 
nent de leur latui ei ) li 

Les statuts d person \uxiliant nt fi par arr lu rerré 
sentant du gout einent dan ia que rrit ‘ », Ur pi 
posilion du directeur régional de l'aéronautique ivie, 

Art, 14. — 1 ni! dr ralif de l'aéronautique ; TT. 

| i 
riaie est exeree d'a dd entr le rmnistere « Ll'aur el Le pu 
responsa lu territoire inlés per | ( TE lu 
Coniroke dont di-00-4 NL nn! { mi où «! EE: 

Le « mnirôle e-hhitque € | d 1T Î LL CLL ru 
de l'air, dalis les conditions fix s à l'url 13 «1 i u 

Art, 15. = Les créd nA ,\ d'Al ment et an f tion 
Néermemnt des services et int illatiort » L'arrotune lue 11 hi'pu 
riaie sont insci:; au budset du ministère de 

Les crédits sont délégués directement par le ministère de 1 111 
représentant du gouverneme ans s te re ! | 


laculli de sous-délégalion ou de création de Cgits d'aian cé 
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pu 

te territoires pourront élre appelés à participer aux charges de 
linfr du mr vu aérien impérial dans la mesure où Île 
pus wérien Lénéticie des installations du réseau aérien impé 

Les reve provenant de 'exp'oitalion des instal'ations impériales 
sont | ; i rédits du budget général de 1'Elat. 

Art. 16 Les dépenses engagées pour l'aéronautique civile locale 
dt: hfférer terrine ont à la charge des budgels de ces 
territei 

Le budget de l'Etat pue il Y participe np sons la forme de subventions 
lorsque le pro mrernant Les travaux et le fonctionnement des 
inetallations intéressent le réseau adrien hmpérial on que des charges 
exce] ulre x il impostes à ce » jel aux lerriluires considéres, 

Art. 1 14 ervices locaux qui contribuent à la proteelion et à 
la sécurité de la cireutation aérienne continueront à les assurer jus 
qu'à La mise « plare de l'orginisation prévue par la présente ordon- 
Lai t 

Art, 12 il tnodalités d'appliation de la p'ésente ordonnanre 
& réglées par déer rendu sur le rapport du ministre de l'air et 
des 1 ( responsable les lerriluires léresses, 

Art, 19 Le décret du fer novembre 1936 fixant les attributions 
re-pectire d: lits l de l'air et des coonies en matière d'acro- 
nautique civile continuera à recevoir appli‘ation jusqu'à la mise en 
p'ace de Porganisation prévue par la présente ordonnance, laquelle 
sera islace pour chaque territoire par ar.ëlé interministériel, 

Ar! fl Le pré-ente orlonnanre sera publiée au Journal officiel 
de la Repabiique frança el exécutée comme loi, 

Fail à Paris, Le 16 octobre 191, 


CHANIES DE GAULLE, 


Par le Gouvernement provisoire de la République française: 
Le ministre de l'air, 
CHAMIES THLION 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
monstre de lintéricur par intérim, 
ALEXANDRE PAROM, 
Le ministre drsa [inances, 
M PIKVEN 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
munistre des colonies par imlérim, 
RAOUL DAL TRY, 
Le ministre du t'arail et de la sécurité sociale, 
Mmoustre des tracaur publics et des transports par intérim, 
ALEXANDRE PAROI. 


— a n 


Ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 
portant unification des services de la météorolozie. 





le Gouvernement provisoire de la République francaise, 


\* 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnan'e du 3 juin 1953 portant instilution du comité 
francais de libération malionae, ensemble les ordonnances des 
à juin et 4 sen'embre 1%; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Art, fer, — Il est créé un corps d'ingénieurs de la météoro'ogie 
réevant du miustere de l'air, et destiné à oc'uper les emplois 
Supérienrs que comportent dans tous les domaines l'organisation 
et l'utilisation des réseaux météorn'ogiques sur tous les territoires 
de la France métropolitaine et d'outre-mer. 

Sont créés et plarés sous l'autorilé des ingénieurs de la méttéo- 
roiogie 


Un corps métrono'itain d'ingénieurs des travaux météorologiques 
recevant du ministère de l'art 


Un corps co'ogia! d'ingénieurs des travaux météorologiques rele- 


Vant du ministère des colones; 


Des cadres métropo'ilains et coloniaux locaux d'adjoints techni- 
ques de ja météoro'ogie re evant le premier du ministère de l'air, 
les autres d'une cu'unie ou d'un groupe de colonies, L] 





Les ingénieurs des travaux météoro'ggiques du corps métrono. 
lilain et du corps coonial sont recrulés par un COonCours Commin, 
à l'issue duque! is reçoivent, les uns et les autres, une méme 
formation srécin'e scientifique et technique par les soins de ja 
météorologie nationa'e. 


Des règ'ements d'administration pubiique pris svr le rapport du 
ministre de l'air et du ministre des finances fixeront, sauf en ce 
qui com'erne les questions d'effectifs et de traitements, qui seront 
réglées par décret, le statut des personnels: 

Du corps des ingénieurs de la météorologie ; 

Du corps métropolitain des ingénieurs des travaux météorolo. 
£! |! es, 

Du cadre métropolitain des adjoints techniques, 

Les eflectifs et les traitements de ces personnels sont fixés par 
d crel. 

Le corps co'onia! des ingénieurs des travaux météorologiques 
et les cadres co'oniaux d'adjoints techniques de ces territoires 
seront organisés dans les conditions fixées par la réglementation 
applicable aux personnels cooniaux, 

Art. 2. — Les persanne!s spécialisés dans les travaux de météoro- 
logie en fonction dans 'es différents services de l'Elat à la date 
de la publicalion de la présente ordonnan’e et d“lermints en 
accord avec les ministres intéressés, seront intégrés dans le corps 
des ingénieurs de la mé'éoralogie, les corps métropoiilain et cola- 
hial de: ingémeurs des travaux météorologiques et :e cadre mftro- 
puiilain des adjoints techniques, 


Les condilions de ceïte intégration seront fixtes par des règlements 
d'administration publique, 


Art, 3. — L'exé'ulion des travaux métforologiques, dans les 
services civi's de la métropole et des territoires d'outre-mer reéevant 
du ministère des colones, lorsqu'is ne sont pas l'accessoire d'une 
autre activité et qu'ils ne relèvent ni de l'enseignement ni de 
la recherche scientifique pure, e<t obligaloirement confiée à des 
personne;s de l'un des corps ou cadres instilués par l'article fer, 

Art. ÿ. — Il est salisfait aux besoins d'ordre météorologique : 

a) Dans la métropole el en Algérie par le service de la méléoro- 
logie nationale, qui assure en outre l'unité te“hnique de la météo- 
rologie dans la mélropoie et :€s lerriloires d'outre-mer; 


b) Dans les terriioires relevant du minislère des co'onies par 
le service météorologique coonial qui comprend: 

Un service central fon-tionnant au ministère des colon'es; 

Des services fonctionnant dans les colonies ou gronpes de co'onies 
et relevant de l'autorité des hauls commissaires, gouverneurs géné- 
raux el gouverneurs. 


Toulefuis, au point de vue technique, ces services reçoivent Jeurs 
instructions du ministère des co'onies, compte lenu des dispositions 
de l'articie 3. 


Art, 5. — Le fon-tionnement du service central de la méléora- 
logie coloniale et des services des colonies est assuré par du per- 
sonne! des corps el cadre visés à l'article fer, en service ou détaché 
dans les colonies, 


L'efflectif des ingénieurs de la mélforo'ogie appe'és à servir aux 
colonies sera fixé chaque année par accord du ministre de l'air 
et du ministre des co'onies, qu délermineront les postes à pourvoir 
et prononceront les affectations, 


Art, 6. — le service de la météorologie nationale dépend du 
ministère de l'air; le chef de ce service, obligatoirement choisi 
dans le corps des ingénieurs de la météorologie, est nommé par 
décret contresigné par le ministre de l'a:r. 


Le chef du service central de la météorologie coloniale est nommé 
par arrété concerté du ministre des colonies et du ministre de 
l'air. Il est oMigaloirement choisi parmi les ingénieurs de la métro- 
po'e ayant efflec'ué un séjour minimum de Cinq ans dans les terri- 
toires d'outre-mer, dont trois ans dans les territoires relevant du 
minisière des colonies, Il reève pour l'exécution du service, du 
ministère des colonnes, 

Les chefs des services méléorologiques des groupes de colonies 
et des colonies sont nommecs bar le ministre des colonies après 
accord du ministre de l'air, 


Art, 7. — Le chef du service de la métforo!ogie nationale, en 
liaison avec le chef du service central de la météorgloge colonia’'e: 

Est chargé, de con'ert avec le ministre des affaires étrangères, 
de loules les re ations, soit avec les services météorologiques étran- 
gers, soil avec les orzanisimes méléorn'ogiques internationaux et 
assure l'unité de la représentation française au sein de l'organisation 
météorologique internationaie ; 


Eluldie, choisit, met au point Jes matérie:s nouveaux; 
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assure l'unité d'action des servires météorologiques de la France 
métropolitaine et des territoires d'outre-mer, le per'eclionnement 
et le déve:oppement des réseaux météorologiques d'observations 
et de transmissions, ainsi que l'unification des méthodes d'exp'oi- 
tation dans la France métropolitaine et les territoires d'outre-mer; 


Organise et contrôle la protection mélforaogique des grandes 
lignes reliant la métropo'e à l'étranger et aux terriloires d'outre- 
mer, et a qualité pour adresser directement, en cas d'urgence aux 
services intéressés, les ins'ructions relatives au fonctionnement 
d ensemb'e du réseau météoro'ogique de Ja France métropolitaine 
et des territoires d'outre-mer; 


Procède ou fait procéder aux inspe:tions techniques nécessaires 
sur deinande ou après accord du ministre intéressé, 


urt. 8. — Le budget du ministère de l'air supporte les dépenses 
afférentes : 

4u fonctionnement des services généraux du service de la mét‘o- 
roogié nauonae ; 


A l'exécution des accords in‘ernationaux et à la proteclion des 
nes aériennes lorsque ces dépenses ne sont pas de nature à étre 
jimpultées aux budzets locaux; 

A la satisfa:tion des besoins d'ortre météorologiq e propres à 
l'aéronautique dans la métrnpo'e et en Algerie, 


A la centralisation et à la publication des documents d'ordre mé!éa- 
rolugique concernant l’ensemble de la France métropolilaine et les 
terriloires d'outre-mer reevant du ministère des colomes, 


A l'exécution des modifications et améliorations des services méléo- 
rologiques des terriloires d'outre-mer relevant du ministère des colo- 
nes que le ministre de l'air juge indispensables et qui ne sont pas 
de nalure à ètre impulés aux budgets locaux. 


le budget du ministère des colonies supporte les dépenses affé- 
rentes au fonctionnement du service central de la météorologie 
€ uniale, 


Dans chaque colonie ou groupe de colonies, les dépenses afférentes 
au fonctionnement du service de cette colonie on de ce groupe de 
colonies, à l'exception ‘de celles prévues ci-dessus, qui incombent 
aux budgets du ministère de l'air et du ministère des colonies, sont 
supportées par les budgets locaux à titre de dépenses obligatoires. 


Aït, 9. — Un arrété interministériel du ministre de l'air et du 
ministre des colonies précisera les condilions d'application des prin- 
cipes posés par la présente ordonnance en ce qui concerne le service 
météorologique colonial et en particulier ies dispositions des articles 
4. », 6, ri cils, ÿ 


Art. 10, — En ce qui concerne les territoires relevant du dépar 
tement des affaires étrangères, le ministre intéressé provoquera 
toules mesures utiles à la détersaination des modalités d'application 
de la présente ordonnance à ces territoires, 


Art. 11. — Les ministères autres que le ministère des colonies 
et les collectivilés locales font connaitre leurs besoins concernant 
la :néléorologie au ministère de l'air qui conlie le soin d'élabiir le 
plan suivant lequel il y sera donné satisfaction au service de la 
météorologie nalionale, Ce dernier en assure la réalisation en per- 
sunnel, en équipement, en matériel, en directives techniques, 


Cette réalisation est subordonnée à l'inscription dans les budgets 
intéressés des crédits nécessaires qui sont transférés par déerrt 
au budget du ministère de Flair, où rattachés à ce budget par la 
procédure des fonds de concours s'il s'agit de collectivilés locales, 


Les ministères de la guerre, de la marine, de l’agriculture sont 
autorisés à détacher des personne;s militaires ou eivis de liaison 
auprès du service de la météorologie nationale et — éventuelle- 
ment — du service central de la météorologie coloniale. 


Les attributions et les effectifs de ces personnels seront fixés 
par une instruclion ministérielle. 


Art, 12. — Les chefs des services météorologiques métropolilains 
qui seront organisés en exécution des dispositions de larliele 11, à 
quelque ministère qu'ils ressortissent, relèvent de l'autorité tech 
hiqueé du chef du service de !la météorologie nationale qui est 
qualifié, en particulier, pour intégrer dans le réseau général et 
dans le réseau de protection de l'aéronautique tous les postes 
d'observalions, pour assurer l'homogénéilé des méthodes de travail 
et pour procéder aux inspections nécessaires sur deinande ou après 
accord des ministres intéressés, La contribution des observalions 
de l'éducation nationa'e au réseau général fera l'objet d'une conveu- 
lion entre les ministres de l'air et de l'éducalion nationale, 

Les relations de ces services, soit avec les organismes météoro- 
logiques étrangers, soit avec les organismes méléorologiques inter- 
nationaux et leur représentation éventuelle au sein de l'organisation 
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météorologique internationale, sont délerminées de concert avec 16 
Iministère des affaires étrangères par le chef du service de la melco- 
rulogie nationale, 


Art. 13. — IL est créé, sous l'autorité du chef du service de la 
milturologie nalionale, un réseau  climatologique français d'Etat, 
qui se substitue aux reseaux locaux des commissions métcorolo 
gques départementales, 

Un décret réglera l'organisation de ce réseau et fixera les condi- 
tions dans lesquelles les services intéressés, notamment le serve 
central hydrographique, le service des ponts et chaussées, Je service 
des eaux et lorèts, les services du génie rural et de lhydrauliqne 
agricole, le service de la protection des végétaux, le service des 
recherches agronomiques, les établissements d'enseignement agri- 
cole, l'institut pational d'hygiène seront appelés à collaborer au 
fonctionnement de ce réseau; ce dfcret sera contresigné par Îlgs 
ministres dont relèvent les services intéressés et par le iministre des 
finances. 

Art. 1% Toutes dispositions contraires à ïa présente ordonnance 
sont abrog'es, 

art, 55 La présente ordonnance sera publiée au Journal of[.ciel 
de la République française et exécutée comme joi, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1915. 

€. DE GAULIR 


Par le Gouvepnement provisoire de la République française: 


Le ministre des affaires étrangères, 
GFORGES BIDAL LE, 
Le maustre de la guerre. 
DIE THE M 
Le ministre de l'uir. 
CHARLES TION, 
Le ministre de l'agriculture. 
DANGU OV PiIGENT 
Le ministre de l'éduration nationale, 
RENE CAPITANT, 
Le ministre de l'intérneur. 
A IAE, 


» 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBANT LATOSTE, 
Le ministre des colonies, 
PF. GIACOBBE, 
Le ministre des traraux publics et des transports, 


RENE MAYER, 


Le ministre des postes télegraples et téléphones, 
EUGENE THOMAS. 
Le ministre des finances. 
HN. PLEVEN 
Le ministre de la santé publique, 
FRANÇONS BILLOU X, 
Le ministre de l'information. 
JAUQUES SOUSTELLE, 
Le munistre de l'économie nationale. 
KM. VLEVEN, 

Le ministre de la marine. 


LOUIS JA‘ QÙ INOT, 





Décret n° 53-928 du 30 septembre 1953 relatif au 
logement des personnels de l'aéronautique civile en 
dehors du territoire de la France métropolitaine. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finanres et des affaires con 


mique<, du aninisire de l'intérieur, du ministre de aires 
Clransères, du ministre de la France d'outre-mer, du ministre de 
la reconstruction et du logement, du ministre des travaux pul 


! ! 


, L 
des transports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrélaire d'Etat aux travaux pubies et à l'aviation ivite et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relalio [AR 
les Etats assouius 


, 
Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 193% portant redressement éro- 
nomique et financier, et notamment son article 
Le conseil d'Ltal entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 
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bé nd ES _ 
Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires éconmomiq 

Décrète le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires étrangères, le 

ministre de la Franve d'outre-mer, le ministre de la reconstru ) 

art ter, — La construction, l'aménagement ou la g'rance des et du loge nent, :e ministre des lravanx puëslics, des tran<ports et 

logements destinés aux personnei;s de aéronautique civile re'evant du tourisme, le secrélaire d'Elat au budzet, le secrétaire d'Etat vx 

du ministre chargé de l'aviation marchande et en service en dehors travaux pubiies et à l'aviation civile et le secrélaire d'Etat à là 

du terriloire de la Fi ‘ ropolitaine peuvent être assurés dans présidence du conseil chargé des re‘ations avee les Etats assor 4 
les condilions définies aux articles capres sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du } 

sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubhyr 


Art. 2 — Le ministre chargé de l'aviation marchande est autorisé : 


a) A assurer luiméme la construction ou l'aménagement des 
logements visés à l'artn ler, par impultalion sur les crédits d'équi- 
pement mis à sa disposition; 

b) A passer, le cas échéant, avec des organismes d'habitations 
à lover mode vu avec des organism nmobiliers publics ou privés 
toutes con | int le meme ohjet 

Ces conven n eo! unces r le m t ha le l'avia- 
tion ma hande et par le fm tre de fNnanre et affaires éco 
Mrorrit ie ri du minisire npéient le territoire 
comsiicreé, En re } crne Ai: it | lof nentis d'ou"! 
mer, les d desdite mention il ei ( de 
organismes à I ét 1 4 emment re l'homoio 

5 
galion du run ! 1 iction et du lozerm 

Art. 3 En cas de besoin, le ministre charzé de l'aviation 
marchande est autorisé à apporter aux organismes vu sociélés vis:s 
à l'artice 2? une aide financière exceplionnele comportant une 
participation aux frais de construction, Celte parliripalion sera : 

Soit impuide sur les crédits d'équipement, mis à sa disposilion; 

Soit constituée suivant les modalités provues à Particle à. 

Dans ce ca le meubes ainsi mstruits devront revenir à 
l'Eiat en totalité ou en partie pour une vaeur au moins égale 

ceile de ja parliipation 

art. à La cession des immeulfes ou de partie des immeubles 
d'habitation construits par l'Elat en application de l'article 2? (a) 
pourra tre consentie au profil d'organismes ou de sociétés immo- 


biliers qui s'engareraient à r'server les locaux d'habitation aux 
personne:s visés à l'artic'e fe, et À praligner des tarifs de location 
homologués par le ministre charzé de l'aviation marchande, et 
conformes aux dispositions en vigueur dans le territoire considéré. 

Nonobstant toule disposition lévislative onu réslementaire rontraire, 
l'opération sera réalisée à l'amiable par les soins de l'adrminis- 
tration des domaines, dans les formes fixées pour la vente des biens 
de l'Etat. 

Le règlement du prix pourra être effectué dans les conditions 
d'intérêt et d'amortissement prévues, pour les constructions nou- 
velles, par la loi ne 43-1686 du 3 septembre 1953. 


Art. 5. — Dans le cas visé à l'article ? (h) et si la convention 
passée avec l'organisme constructeur comoorte le retour à l'Etat 
des logements construits en application de ladite convention, l'adrmi- 
nistration des domaines est autorisée à se dessaisir au profit dudit 
organisme d'immeubles bâlis où non bâtis appartenant à l'Etat: 

Soit au moyen d'une cession dont le prix pourra ne pas tire 
effectivement versé, mais s'ajoutera à la participation de l'Etat viste 
à l'artic'e k pour le caicul de ladite participation; 

Soit au moven d'une location pouvant excéder dix-huit ans, dont 
le loyer pourra ne pas être effectivement versé, mais s'ajoutera, 
après capitalisation, à la participalion de l'Elat visée à l'article 4 
pour le calcul de ladite participation ; 

Soit sous la forme d'un aprert entrafnant participation de l'Etat 
au cCapilal social du cessionnaire. 


Nonobstant toute disposition législative on rég'ementaire contraire, 
ces diverses opérations scront réalisées à l'amiabie. 


Art. 6. — A défaut de gestion directe, la gérance des immeubles 
d'habitation visés à l'article f° et appartenant à lElat peut étre 
conflée à l'amiable par l'administration des domaines à des orga- 
nismes pubiics ou privés, 


Art. 7. — Les conditions d'application du présent décret dans les 
didférents terrilures seront réglces par décrels en conseil d'Elat pris 
sous le contreseing du ministre des finances et des affaires éconn- 


miques, du ministre chargé de l'aviation marchande et des minis- 


tres compétents pour le territoire consiléré. 

S'il s'agit d'organismes d'habitations à lover modéré en Algérie 
ces décrets seront également 
contreseing du mmninistre de la reconstruction et du 


et dans les départements d'outre-mer, 
revêlus du 
logerne n£. 











francaise. 
Fait à Paris, le 20 seplembre 195. 
JOSEPN LANIEL. 
Par le présitent du cnseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 


LEON MARTINALL DéFPLAT, 


Le ministre des finances et des af'uires économiques, 
EDGAN FAURE. 
Le manistre de la reconstruction et du logement, 
MAL ICE HIEMAINE. 
Le ministre des traraur publics, ücs transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
manistre de lg France d'outre-mer par intérim, 
J\CQUES CHiSTELLAIN, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relalions avec les Etats associés, 


MAC JACQUET. 
Le secrétaire d'Etat au budye?, 


HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaur publics et à l'aviation civile, 
PAUL DEVENAT. 





Convention pour l'unification de certaines règles 
relatives au transport aérien international et du 
protocole additionnel signés à Varsovie le 12 octo- 
bre 1929. 


Le Président de la République francaise, 

Sur la proposition du président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, du garde des sceaux, Iministre de la justice et du ministre 
de l'air, 

Décrèle : 


Art, fer, — Le Sénat et la Chambre des députés ayant adopté la 
convention relative à l'unification de certaines règ'es re'atives au 
transport aérien internalional et le protocole additionnel signés à 
Varsovie, le 12 octobre 1929, et les ralifications de la France sur 
ces actes ayant été déposées à Varsovie, le 15 novembre 19%, 
lesdits convention et prolocole dont la teneur suit recevzont leur 
pleine et entière exécution. 


CONVENTION 


pour l'unification de certaines règles re!atives 
au transport aérien international. 


Le Président du Reich allemand, le Président fédéral de la Répu- 
blique d'Autriche, Sa Majesté le Roi des Belges, le Prés dent des 
Etats-Unis du Brésil, Sa Majesté le Roi des Bulgares, le Président 
du Gouvernement nalionaliste de la République de Chine, Sa Majesté 
le Roi d'Espagne et d'Islande, Sa Majesté le Roi d'Egypte, Sa Majesté 
le Roi d'Espagne, le Chef d'Etat de la République d’Estonie, ke Pré- 
sident de la République de Finlände, le Président de la République 
française, Sa Majesté le Roi de Grande-hrelagne, d'Irlande et des 
terriloires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, le 
Président de da République hellénique, Son Altesse Scrénissime Île 
Régent du Royaume de Hongrie, Sa Majesté le Rai d'Italie, Sa Majesté 
l'Empereur du Japon, le Président de la République de Lettonie, Son 
Altesse Royale la Grande Duchesse du Luxembourg, le Président des 
Etats Unis du Mexique, Sa Majesté le Roi de Norvège, Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas, le Président de la République de Po:ogne, Sa 
Majesté le Roi de Roumanie, Sa Majesté le Roi de Suède, le Conseil 
Fédéral suisse, le Président de la République tchécosovaque, Île 
Comité Centra] Exteulif de l'Union des Républiques Soviétiques 
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x uistes, le Président des Etats-Unis du Venezuela, St sugesté le 
je Yougoslavie, ayant reconnu l'utilité de régler d'une manière 
turme les conditions du transport aérien international en ce qui 
cerne les documents utilisés pour ce transport et la responsa 
ju transporteur, à cet effet, ont nommé leurs Plénipoten 
pectifs lesquels, dûment aulurisés, ont conclu et signé 
nvention suivante: 


' 
! 


res 


id 
CHAPITRE 1er, 
OBJET. — DÉFINITIONS 


Article 1er, 


1) La présente convention s'applique à tout transport interna- 
| de personnes, bagages où marchandises, effectué par acronelf 
rémunération. Elle s'applique également aux transports gra 
tu cffectucs par acronef par une entreprise de transport aérien 
Est qualifié « tzansport international », au sens de la présente 
vention, tout transport dans lequel, d'après les stipulations des 
es, le point de départ et le point de destination, qu'il y ait ou 
non interruption de transport ou transborlement, sont silués soit 
eur le territoire de deux Hautes Parties contractantes, soit sur Île 
te-riloire d’une seule Haute Partie contractante, si une escale est 
prévue dans un terriloire soumis à la souveraineté, à la suzeraineté, 
mandat ou à l'autorité d'une autre Puissance méme non 
contra:tante. Le transport sans une telle escale entre les terri 
toires soumis à la souverainelé, à la suzeraineté, an mandat ou à 
l'autorité de la même Haute Païtie contractante n'est pas considéré 
comme international au sens de la présente convention. 


Le transport à exécuter par plusicurs transporteurs par air suc- 
c fs est censé constiluer pour l'application de celle Convention 
ransport unique lorsqu'il a été envisagé par les parties comme 
e seule opération, qu'il ait été conclu sous la forme d'un seul 
rat ou d'une série de contrats et il ne perd pas son caractère 
national par le fait qu'un seul contrat ou une sére de contrats 
vent être exécutés intégralement dans un territoire sonmis à la 
verainelé, à la suzeraineté, au mandat ou à l'autorité d'une 
weme Ilaute Partie contractante. 


Article 2 (1). 
1) La Convention s'applique aux transports effectués par l'Etat ou 


| autres personnes juridiques du droit public, dans les conditions 
vues à l'article er, 


L 

2) Sont exceptés de l'application de ‘a présente Convention les 
transports effectués sous l'empire de conventions postales inter- 
hationaies, 


CuarrrRe IE. 
TITRES DK TRANSPONT 
Section 1. — Bullet de passage 


Article 3. 


1) Dans le transport de voyageurs, le transporteur est fenu 40 
délivrer un billet de passage qui doit contenir les mentions sui- 
vantes : 

a) Le lieu et la date de l'émission; 

b) Les points de départ et de destination; 

c) Les arrêts prévus sous réserve de la facullé pour le transpor 
leur, de stipuler qu'il pourra les modifie: en cas de nécessité et 
sans que celte modification puisse faire perdre au transport son 
Caractère international; 

d) Le nom et l'adresse du ou des transporteurs; 


€) L'indication que le transport est soumis au régime de la res 
Dousabilité établi par la présente Convention. 


2) L'absence, l'irrégularité ou la perte du billet n'affecte ni l'exis- 
lence ni la validité du contrat de transport, qui n'en sera pas moins 
Soumis aux règles de la présente convention. Toutefois, si le trans- 
porteur accepte le voyageur sans qu'il ait été délivré de billet de 
Passage, il n'aura pas le droit de se prévaloir des dispositions de 
celle convention qui excluent ou limitent sa responsabilité, 








(1) Voir in fine protocole additionnel concernant cet article, 


Section IL — Bulletin de bagages. 


Article 4. 
1) Dans le transport de bagages, autres que les menns objets per- 
sonnels dont le voyageur conserve la garde, le transporteur est tenu 
de délivrer un bulletin de bagages. 

9) Le bulletin de bagages est élabli en deux exemplaires, l'un 
pour le voyageur, l'autre pour ie transporteur, 

4) I doit contenir les mentions suivantes: 

a) Le lieu et la date de lémissior 

bi Les points de départ et de destination; 

ec) Le nom et l'adresse du ou des transporteurs, 

d) Le numéro du billet de passage; 

e) L'indication que la livraison des bagages est faile au porteur 
du bulletin; 

1) Le nombre et le poids des colis; 

g) Le montant de la valeur déclarce 
alinéa 2; 

h) L'indication que le transport est soumis au régime de la res 
ponsabilité établie par la présente convention. 

4) L'absence, l'irrégularité ou la perte du bulletin n'uffecte ni l'exis- 
tence, ni la validité du contrat de transport qui n'en sera pas moins 
soumis aux règles de la présente convention, Toutefois, si le trans 
porteur accepte des bagages sans qu'il ait été délivré un bulletin, ou 
si le bullelin ne contient pas les mentions indiquées sous les lettres 
d), f}, h\, le transporteur n'aura pas le droit de se prévaloir des 
ex luent ou limitent sa res- 


conformément à l'article 22, 


dispositions de celle convention qui 
ponsabililé, 


Section HE. Lettre de transport aérien. 


1) Tout transporleur de marchandises a le droit de demander à 
l'expéditeur l'établissement et la remi-e d'un titre appelé letire 
de transport aésien »:; tout expédieur a le droit de demander au 
transporteur l'acceptation de ce document, 

2) Toutefois, l'absence, lirrégularité ou 
fecte ni l'existence, ni la validité du contrat de transp 
soumis aux régies de la présente convention, sous 


a perle de ce tilre n'af 
rl qui nen 


sera pas mois 
réserve des dispositions de l'arucle 9 


Article G 

4) La lettre de transport aérien est établie par l'expéditeur en trois 
exemplaires originaux et remise avec la matchandi-e 
t 


* premier exemplaire porte la mention « Pour le transporteur s$ 
1 


il signé par l'expéditeur, Le deuxième exemplaire, porte la men 
Lion « pour le destinataire »; il est signé par l'expéditeur el le trans 
porteur et il accompagne la marchandise, Le troisème exermpaire 
est signé par le transporteur el remis par lui à Fexpédilteur après 
acceplalion de la mar handise, 


o I 
= A 
cet 
Csi 


3) La signature du transporleur doit être apposte dès l'acceptation 


de la marchandise, 
4) La signature du transporteur peut être remplacée par un 


ceile de l'expéditeur peut être imprimée où remplicée par un timbre, 


timbre ; 


l'expéditeur, le transporteur établit la 


5) Si, à la demande d 
lettre de transport aérien, il est 
comme agissant pour le comtpe de lexpcditeur, 


nsideré, Jusqu'à preuve contraire, 


Article 7. 

Le transporteur de marchandises à le droit de demander à l'exné- 
diteur l'établissement de lettres de Cran-port aéren différentes lors- 
qu'il y à plusieurs colis. 

Article 8 


La lettre de transport aérien doit contenir les mentions suivantes: 

a) Le lieu où le document à été créé et la date à laquelle il a été 
établi ; 

b) Les points de départ et de destinalion ; 

c) Les arrêts prévus, sous réserve de la faculté, pour le ftran-por. 
teur, de stipuler qu'il pourra les modifier en cas de néct lé et sans 
que celle modificalion puisse faire perdre au tran-port son caractère 
international ; 

d) Le nom et l'adresse de l'expéditeur: 

e) Le nom et l'adresse du premier transporteu 

D Le nom el l'adresse du de nalare S'il y à lieu; 

g) La nature de ia marchandi-e 

h) Le nombre, le mode d'emballage, les marques particulières ou 
les numéros des colis; 

ü) Le poids, la quantité, le volume ou le: 
chandise ; 

L'état apparent de la marchandise et de l'emlal ces 


dimensions de la rmar- 
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ki 1 prix du transport s'il est stipulé, la date et le lieu de 
I ut ul et la personne qui doit payer; 

UD Si li ù est fait contre remboursement, le prix des marchan- 
di et, éventuellement, le montant des frais; 

mo Le montant de la valeur déclarée conformément à l'article 22, 
alinca 2; 


nu) Le nombre d'exemplaires de la lettre de transport aérien; 
à Les documents trancmis au transporteur pour accompagner la 
lettre de transport aérien 
p) Le dou de transport et l'indication sommaire de la voie à suivre 
(via l ont élé st pu “, 
4) L'indication que le transport est sommis au régime de la res- 
établi par la présente convention. 


Article 9. . 


Si le transporteur accepte des marchandises sans qu'il ait été 
établi une lettre de transport aérien, onu si celle-ci ne contient pas 
toutes 1 mentions indiquées à l'arlicie 8 (a à à inclusivement et 
q, le transporteur n'aura pes le droit de se prévalu:r des dispositions 
de celle convention qui excluent où limitent sa re-ponsabiié, 


Artivle 10. 


1) L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indications et 
dé. laralions concernant la marchandise qu'il inscrit dans la lettre 
de transport acrien 

2) I supportera la responsabilité de tout dommage subi par Île 
transporteur où tout autre personne à raison de ses indications el 
déclarations irrégulires inexactes ou incomiètes. 


Article 11. 


1: La lettre de transport aérien fait foi, jusqu'à preuve contraire, 
de !à conclusion du cvntrat, de la réception de la marchandise et des 
condilions du transport, 

2) Les énoneialions de la lettre de transport aérien, relatives au 
poids, aux dimensions et à l'emballage de la marchandise ainsi qu’au 
nombre des colis font foi jusqu'à preuve contraire; celles relatives 
à La quantité, au volume et à l'état de la marchandise ne font 
preuve contre le transporteur qu'autant que la vérification en a été 
faite par lui en présence de l'expéditeur, et constatée sur la lettre 
de transport aérien, on qu'il s'agit d'énoncialions relatives à l'état 
apparent de la marchandise. 

Article 12. 

1) L'expédileur a le droit, sous la condition d'exécuter toutes les 
obligations résullant du contrat de transport, de disposer de la mar- 
chaudisæ, soit en la retirant de l'aérodrome de départ ou de desti- 
haluin, sut en l'arrèlant en cours de route lors d'un atterrissage, 
soit en la faisant délivrer au lieu de destination ou en cours de route 
à une personne autre que le deslinalaire indiqué sur la lettre de 
transport aérien, soit en demandant son retour à l'aérodrome de 
départ, pour aulant que l'exercice de ce droit ne por:e préjudice ni 
au transporteur, ni aux autres expéditeurs, et avec l'obligation de 
rembourser les frais qui en résultent. 

2) Dans le cas où l'exécution des ordres de l'expéditeur est impos- 
sible, le transporteur doit l'en aviser immédiatement. 

Hi Si le transporieur se conforme ü&ux ordres de disposition de 
l'exp dileur sans exiger la production de l'exemplaire de la lettre 
de transport aérien délivré à celui-ci, il sera responsable, sauf son 
recours contre l'expédileur, du préjudice qui pourrait être causé par 
ce fait à celui qui est régulièrement en possession de la lettre de 
transport aérien 

4) Le droit de l'expéditeur cesse au moment où celui du destina- 
taire commence, conformément à l'article 13 ci-dessous. Toutefois, si 
le destinataire refuse la lettre de transport on la marchandise, ou 
s'ilne peut étre atteint, l'expéditeur reprend son droit de disposition. 


Article 13. 


1} Sauf dans les cas indiqués à l'artic'e précédent, le destinataire 
a le droit, dès l'arrivée de la marchandise au point de destination, 
de demander au transporteur de lui remettre la lettre de transport 
aérien et de Lui livrer la marchandise contre le payement du montant 
des creances et contre l'exécution des conditions de transport indi- 
quées dans la leltre de tran<port aérien. 

2) Sauf stipulation contraire, le transporteur doit aviser le desti- 
nalaire dès l'arrivée de la marchandise. 

3) Si la perte de la marchandise est reconnue par le transportenr 
ou si, à l'expiration d'un délai de sept jours après qu'elle aurait dû 
arriver, la marchandise n'est pas arrivée, le destinataire est autorisé 
à faire valoir vis-à-vis du transporteur les droits résultant du contrat 
de tran-port, . 

Arlic'e 11. 


L'expéditeur et le destinataire peuvent faire valoir tous les droits 
qui leur sont respectivement conférés gar les articles 12 et 43, 
chacun en son propre nom, qu'il agisse dans son propre intérêt ou 
dans l'intérêt d'autrui, à condition d'exécuter les conditions que 
le contrat impose, 
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Article 45. 


1) Les articles 12, 19% et 14 ne portent aucun préjudice ni an 
rapporis de l'expéditeur et du deslinalaire entre eux hi aux 
ports des tiers dont les droils provennent soit de l'expéditeur, : 
du destinataire, 

2) Toute c'ause dérogean! aux stipulations des articles 42, 1° et 
44 doit étre inscrite dans la letire de transport aérien. 


Article 16. 

1) L'expédileur est tenu de fournir les renseignements el de j 
dre à la lettre de transport aérien es documents qui, avant à 
remise de la marchandise au destinataire, sont nécessaires à l'a 
complissement des formaiilés de douane, d'octroi ou de police, Lex. 
péditeur est responsable envers le transporteur de lons domina: 
qui pourraient résuller de l'absence, de l'insuffisance eu de l'irréz :. 
larité de ces renseignements et pièces, sauf le cas de faute de la part 
du transporteur ou de ses prépnsés. 

2) Le transporteur n'est pas lenu d'examiner si ces renseignemerls 
et documents sont exacts ou suffisants. 


CuarirRe JII 
RESPONSABSLITÉ DU TRANSPORTEUR 


Arlicle 17. 


Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas de 
mort, de blessure ou de toute autre lésion corporelle subie par un 
voyageur lorsque l'accident qui a causé ‘e dommage s'est produit 
à bord de l'aéronef ou au cours de loutes opérations d'embarquement 
ou de débarquement. 


Arliele 18. 


1) Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas 
de destruction, perte ou avarie de bagages enregistrés ou de mar- 
chandises, lorsque l'événement qui a causé le dommage s'est pro- 
duit pendant le transport aérien. 

2; Le transport aérien, au sens de l'alinéa précédent, comprend 
la périude pendant laquelle les bagages ou marchandises se trou- 
vent sous la garde du transporteur, que ce soil dans un aérodrome 
ou à bord d'un aéronef où dans un lieu que'conque en cas d'at 
lerrissage en dehors d'un afrodrome. 

3) La période du transport aérien ne couvre aucun transport terres. 
tre, maritime on fluvial effectué en dehors d'un atrodrome, Toute- 
fois, lorsqu'un tel transport est effectué dans l'exécution dun contrat 
de transport aérien en vue du charzement, de la livraison ou du 
transbordement, tout dommage est présumé, sauf preuve contraire, 
résulter d'un événement survenu pendant le transport aætrien. 


Article 19 


Le transporteur est responsable du dommage résulant d'un relanl 

dans le transport aérien de voyageurs, bagages ou marchandises. 
Arlicle 2%. 

1) Le transporteur n'est pas responsable s'il prouve que lui et ses 
preposés ont pris toutes es mesures nécessaires pour éviler je 
dommage ou qu'il leur était impossible de les prendre. 

2) Dans les transports de marchandises et de bagages, le trans 
porteur n'est pas responsable, s'il prouve que le dommage provient 
d'une faute de pisotage, de conduite de l’aéronef ou de navigatio 
et que, à tous autres égards, lui et ses préposés ont pris toules Je: 
mesures nécessaires pour éviler le dommage. 


Article ?1. 


Dans le cas où le transporteur fait ‘a preuve que la faute de la 
personne lésée a causé le dommage où y a contribué, le tribunal 
pourra, conformément aux dispositions de sa propre loi, écarter ou 
atténuer la responsabilité du transporteur. 


Article 22. 


1) Dans le transport des personnes, la responsabilité du transpor- 
teur envers chaque voyageur est limitée à la somme de cent vingt- 
cinq mille franes. Dans 'e cas, où d’après la loi du tribunal sai}, 
l'indemnité peut être fixée sous forme de rente, le capital de la rente 
ne peut dépasser cette limite. Toutefois, par une convention spéciaie 
avec le transporteur, le voyageur pourra fixer une limite de responsa- 
biité plus élevée, 

2) Dans le transport de bagages enregistrés et de marchandi<r:, 
la responsabilité du transporteur est ‘mitée à la somme de deux cent 
cinquante francs par kilogramme, sauf déclaration spéciale d'intérit 
à la livraison faile par l'expéditeur au moment de la remise du 
colis au transporteur et moyennant le payement d'une taxe supp- 
mentaire éventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de parer 
jusqu'à concurrence de ‘a somme déclarée, à moins qu’il ne prouve 
qu'elle est supérieure à l'intérêt réel de l'expéditeur à la livraison. 
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En ce qui concerne les objets dont le voyageur conserve la 

te, la responsabilité du transporteur est limitée à cinq mille 
*s par vovageur. 

Les sommes indiquées ci-dessus sont considérées se rapportant 
francs français constitué par Ssoixanie-cinq et demi mi'ligrammes 
# au titre de neuf cent millièmes de fin. Elles pourront être con- 
es dans chaque monnaie nationale en chiffres ronds. 


Article 9. 
clause tendant à exonérer le transporteur de sa responsa- 
u à ctab'ir une limite inférieurs à ceïle qui est flxée dans la 
nées “onvention est nul'e et de nul effet, mais la nullité de cette 
éouse n'entraine pas la nullité du contrat qui reste soumis aux dis- 


tions de la présente convention. 


Toute 


6 


1 
te 
lt 


l 
Article M. 

{\ Dans les cas prévus aux articles 18 et 19 toute action en res- 
nousalité, à quelque titre que ce soil, ne peut être exerrée que 
dans‘les conditions et limites prévues par la présente convention. 

», Dans les cas prévus à article 17, s'appliquent ézalement les 
{.nositions de l'alinéa précédent, sans préjudice de la détermination 
personnes qui ont le droit d'agr et de ‘eurs droils respectifs. 


LI 
d 
Article 35. 

1) Le transporteur n'aura pas le droit de se prévaloir des dispo- 
sions de la présente convention qui excluent ou limitent sa res- 


sabilité, si le dommage provient de son dol ou d'une faute qui, 
rès ‘a loi du tribunal saisi, est considérée comme équivalente au 


] 
d a! 
dol. 
») Ce droit lui sera également refusé si le dommage a élé causé 
dans les mêmes condilions par un de ces préposés agissant dans 
l'exercice de ses fonctions. 
Article 26. 

1) La réception des bagages et rnarchandises sans protestation par 
e destinataire constituera présomplion, sauf preuve contraire, que 
es marchandises ont été livrées en bon état et conformément au 
tre de transport. 

>) Ln cas d'avarie, le destinataire doit adresser au transporteur 
une protestation immédiatement après la découverte de l'avarie et, 


1 
i 
' 
1 
‘ 
LI 


au plus tard, dans un délai de trois jours pour les bagages et de 
ept jours pour les marchandises, à dater de leur réceplion. En 
cas de retard, la protestation devra être faite au plus tard dans les 
ilorze jours à dater du jour où le bagage ou la marchandise 
ront élé mis à sa disposition. 

3) Toute proteslation doit être faite par réserve inscrite sur le 
titre de transport ou par un autre écrit expédié dans le déiai prévu 
pour celte protestation. 

4) A défaut de protestation dans les délais prévus, toutes actions 
contre le transporteur sont irrecevables, sauf le cas de fraude de 


celui-ci. 


qu 


Article 27. 

En cas de décès du débiteur, l’aclion en responsabilité dans les 
lunites prévues par la présente convention s'exerce contre ses 
ayants druit, 

Article 23. 

1) L'action en responsabilité devra être portée, au choix du 
demandeur, dans le territoire d'une des hautes parties contraelantes, 
soit devant le tribunal du domicile du transporteur, du siège prin- 
cipal de son exploitation ou du lieu où il possède un élablissement 
par le soin duquel le contrat a été conclu, soit devant le tribunal 
du lieu de destination. 

2) La procédure sera réglée par la loi du tribunal saisi, 


Article 29. 

1) L'action en res)onsabilité doit être inlentée, sous peine de 
déchéance, dans un délai de deux ans à compter de l'arrivée à 
destimation ou du jour où l’aéronef aurait dû arriver, ou de l'arrêt 
du transport. 

2) Le mode de calcul du délai est déterminé par la loi du tribunal 
Sdiss 

Article 30. 


1) Dans les cas de transport régis par la définition du 3° alinéa 
de l'article ter, à exécuter par divers transporteurs successifs, chaque 
transporteur acceptant des voyageurs, des bagages ou des marchan- 
dises est soumis aux règles élaMlies par celte convention et est 
sensé être une des parties contractantes du contrat de transport, 
pour autant que ce contrat ait trait à la partie du transport effectué 
sous son contrôle. 

2) Au <as d'un tel transport, le voyageur on ses ayants droit ne 
Pourront recourir que contre le transporteur ayant effectué le trans- 
port au cours duquel l'accident ou le retard s'est produit, sauf dans 
le cas où, par stipulation expresse, le premier transporteur aura 
assuré la responsabilité pour tout le voyage, 





3) S'il s'agit de bagages ou de marchandises, l'expéditeur aura 
recours contre le premier transporteur et le destinataire qui a e 
droit à la délivrance contre le dernier, et l'un et l'autre pourront, 
en outre, agir contre le transporleur avant effectué le transport au 
cours duquel la destruction, la perie, l'avarie où le + 1 se sont 
produits. Ces transporteurs seront soiidairement responsables envers 


l'expéditeur el ie deshinalaire, 


Chatrex 4 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPONTS COMBNÉS 


Article 31. 

1) Dans le cas de transpor!ts combinés effectués en partie par air 
et en partie par tout autre moyen de transport, les slipulalions de 
la présente convention ne s'appliquent qu'au transport aérien et si 
celui-ci répond aux condilions de l'article fer, 

2) Rien dans la présente convention n'empêche les parties, dans 
le cas de transports combinfs, d'insérer dans le titre de transport 
aérien des conditions relalives à d'autres modes de transport, à 
condition que les stipulalions de la présente convention soient res- 
pectées en ce qui concerne le transport par air. 


Cuarrne V 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 
article 32. 

Sont nulles toutes clauses du contrat de transport et toutes 
convenlions parliculières anlérieures au dommage par lesquel'es les 
parties dérogeraient aux règles de la présente convention soit par 
une déterminalion de la loi applicable, soit par une modifleation des 
règles de compétence, Toutefois, dans le transport des marchandises 
les clauses d'arbitrage sont admises, dans les limites de la présente 
convention, lorsque l'arbitrage doit s'effectuer dans les lieux de 
compétence des tribunaux prévus à l'article 2, alinéa f°r, 


Article 933 
Rien, dans la présente convention, ne peut empêcher un transe 
porteur de refuser la conclusion d'un contrat de transport ou de 
formuler des règements qui ne sont pas en contradiction avec les 
disposilions de la présenle convention, 


Article 31. 


La présente convention n'est applicable ni aux transports aériens 
Internationaux exéculés à titre de premiers essais par des enlre 
prises de navigalion aérienne en vue de l'établissement de lignes 
régulières de navigation aérienne, ni aux transports effecinés dans 
des circonstances exiraordinaires en dehors de toute opéralion nor- 
male de l'exploitation acrienne 


Article 55. 


Lorsque, dans la présente convention, il est question de jours, 

il s'agit de jours courants et non de jours ouvrables. 
Arlicle 26. 

La présente convention est rédigée en français en un seul exerne 
plaire qui restera déposé aux archives du ininistère des alfaires 
étrangères de Pologne et dont une copie cerbliée conforme sera 
transmise par :es soins du Gouvernement po'onais au gouvernement 
de chacune des haules parties contractantes. 


Article 37, 


1) La présente convention sera ralilite. Les instruments de ratif- 
calion seront déposés aux archives du ministère des affaires étran 
gères de Pologne, qui en notiflera le dépôt au gouvernement de 
chacune des hautes parties contraclantes. 

2) Dès que la présente convention aura 614 ratifiée par cinq des 
hautes parties contra-tantes, elle entrera en vigueur entre elles le 
quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de la cinquième ratification. 
Uitérieurement, elle entrera en vizueur entre les hautes parties 
contractantes qui l’auront ratifiée et la haute partie contractante qui 
déposera son instrument de ratification le quatre-vingt-dixième jour 
après son dépôt. 

3) Il appartiendra au Gouvernement de la République de Pologne 
de notifier au gouvernement de chacune des hautes parties contrac- 
tanles la dale de l'entrée en vigueur de la présente convention 
ainsi que la date du dépôt de chaque ralificalion, 


Article 33. 


1) La présente convention, après son entrée en vigueur 
ouverte à l'adhésion de tous les Etats. | 

2) L'adhésion sera eflectuée par une notification adressée au Gou- 
vernement de la République de Pologne, qui en fera part au gouver- 
nement de chacune des hautes parties contractantes. 
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3) 1 produira ses eff \ partir du quatre-vingt-dixième rois noue 
jour aile ouvernement de la République PROTOCOLE ADDITIONNEL 
de Por, Art. 2 Les hautes parties contractantes se réservent le droit de 

A déclarer au moment de la ratification ou de l'adhésion que l'article ?, 

1) QC ] haut ar ontractantes pourra dénoncer la alinéa 1er, de la présente convention, ne s’appliquera pas aux trans. 
prés nvention e notification faite au Gouvernement de ports internationaux aériens effectués directement par lElat, ses 
Ja Hopu que de F une, q en avi-era imimédialement le gouver- colonies, protectorats, terriloires où mandats ou tout autre territoire 
neru | ’ i ‘antes sous sa souveraineté, sa suzeraineté ou son autorité. 

2) La dét \ produira ses eff ix mois après la notification Art. 2. Le président du conseil, ministre des affaires étrangères, 
de ln dénon:ialion el seulement à l'égard de la partie qui ÿ aura le garde des secaux, ministre de la justice et le ministre de l'air, 
pot sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 

\ e 10 décret. 

1) li | ; es con!tr intes pourront, au moment de la Fait à Paris, le 12 décembre 1992. 
si de itifications, ou de leur adhésion, déclarer ALBERT LEB!UN, 
q | \ q ’ ; \ la présente convention ne Par le Président de la République, 

S à} l 11 Û curs colonies, protectorais, terri Le président du conseil, 
toire dal, ou tout autre lerriloire soumis à leur souve- ministre des affaires étrangères, 
dre À FIV, JU D COUL ARS CNRS SOUS PORRTRRR ES EDOUARD HERMRIOT. 

- | CAE elles } ullerieurement adhérer sépa és ut | hosdés 
rém n d it où } e de leurs colonie protectorals, Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
te ‘ l ] ; territoire vumis à leur RENE NENOULT, 

s f tout tert | icrainclé Le ministre de l'air, 
« e lALL lAINEVÉ. 
l ( ‘ nlormant à ces dispositions, 
d ( chlion séparément ou pour tout où partie 
de 1 1 riloires sous mandat, ou tout autre . . . , . e . . . 
te w veraineté ou à feur autorité, ou tout autre Convention relative à l'aviation civile internationale 
, signée à Chicago le 7 décembre 1944. 

Art. 41 | li rte ontraciantes aura la faculté, 
an | tot deux Ï la mise en vigueur de présente conven- 
ion, de pu juer a reur | nouvelle conférence interna- Le Président de la République, 
tionale d but de rechercher les améliorations qui pourraient p : 
êlre apporide \ la présente conx mm. Elle s'adrescera dans ce but Décrele : 
au Gouvi t de Ja République française qui prendra les art, fe, — La convention relative à l'aviation civile internatio 
mesures néce irés pour préparer celle contérenre. nale dont le texte suit, signée à Chicago le 3 décembre 1954, rati- 

fiée par la France, conformément à !a décision prise le 13 novem 

La pre et f Varsovie, le 12 octobre 1929, restera bre 196 par le Gouvernement provisoire de la République francaise, 
OuverM EL lure jusqu au janvier 1490, et entrée en viguenr le 25 mars 19:57 en ce qui concerne la France, 
Pour l'A Pour la République helknique : sera pubiiée au Journal officiel de la République Irançaise : 

LL Hrom S, 4. Lacoupans, 
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Pour la Francs 
Puunne ETIENXE FLANDIN. 
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Pour la Grand 
lende du Nord 
AN, Devars, 
OMME tIANKE 
RL. ME&canny 
Pour le Commonwealth d'Austra 
Le 
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OUMR CIANLE 
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Bretagne et l'Ir- 


lour la Hongrie : 
B. De SZUNT ISTVANY 
l'our l'Hali 
A. (CIANNINI 
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K. NIsNIKAWA. 


, " ' se 
Pour la Lettonie 


S, E. M. Nunsa 
Pour le Luxembourg” 
E. AkENor 
Pour le Mexique : 


AUGUSTE ZAIESKE 





ALFONS RUN, 
Pour la Roumanie : 

G. DaximesCu, | 
Pour la Suéde : 

S. E. M. D'AMCKANSWAND, 
Pour la Suisse : 

Eou, Pirranp. 


Dr. F. less, 
Pour la Tchécoslovaquie : 
J. Ken. 


Pour l'Union des Républiques s0- 
cialistes soviétiques; 
G. KOTZURINSKI. 
Pour le Venezuela : 
Dr. Fiso, 
Pour la Yougoslavie : 
Jvo v& GivLLL, 





CONVENTION 
relative à l'aviation civile internationale, 


PREAMBULE 


Altendu que le développement de l'aviation civile fnternationale 
peut contribuer puissamment à créer et à maintenir amilié et com 
préhension entre nations et entre peuples, mais que tout abus qui 
en serait fait peut devenir un danger pour la sécurité générale, 

Attendu qu'il est désirable d'{viter tout désaccord et de dfvelop 
per entre nations et entre peuples celle coopération dont dépend 
la paix universelle, 

Les gouvernements soussignés, étant convenus de certains prin- 
cipes et arrangements afin que l'aviation civie internationa.e puisse 
se déve'opper d'une manière sûre et ordonnée et que les services 
internationaux de transports aériens puissent êlre é'ablis sur une 
base d'égales possibililés pour tous et exploités d'une manière é:0- 
nomique et saine, 

Ont donc conclu la présente convention à ces fins. 


s 

, 
y” 
1 





FREMIÈRE PARTIE 


NAVIGATION AERIENNE 
Cnarreme Ier 
PRINCIPES GÉNÉRAUX ET APPLICATION DE LA CONVENTION 


Souveraineté, 


Art. fer, — Les Etats contractants reconnaissent que chaque Etat 
a souveraineté complète et exclusive sur l'espace almosphérique 
au-dessus de son territoire. 


Territotre. 


Art. 2. — Pour l'application de la présente convention, le terrl- 
loire d'un Elat sera entendu comme comprenant les régions ter- 
restres et les eaux territoriales y adjacentes sur lesquelles ledit 
Etat exerce sa souverainelé, sa suzeraineté, sa protection ou un 
mandat. 








0 











x 


po 
nm 
su 
a 


co 








L < 














a 





ses 
& Décembre 1955 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11847 











Dada =: 
Acronefs civils et aéronefs d'Etat 


! 


art. % — a) La présen'e convention s'appliquera uniqueme 
aéroue!s civils et ne s'apjmiquera pas aux acrohefs d Elal, 


aux 
b Les néroncfs mililaires et ceux de douane ou de police seront 


lorés comme aéronefs d'Eiat, 


{ 11 


Aucun aéronef d'Etat d'an Etat contractant ne pourra survo'er 


C) à 
a reçu l'auto 
I 


le territoire d'un autre Elat ou y alterrir que s'il en 
risalion par un accord spécial ou d'une auire façon et conformément 
aux condilions alors slipuices, 

d) Les Etats contractants s'engagent à tenir compte de la sécurité 
de la naviralion des aéronefs civi's lorsqu'ils élabiiront des règle- 
ment s'appliquant à leurs afrone’s d'Elat, 


Emploi abus de l'avialion civile 


àrt. 4 — Chaque Elat contractant est d'accord pour ne pas 
r l'aviation civile à des fins incompalibes avec les buls 
de la présente convention. 


Cuarrrme Il 
SURVOL DU TERRITOIRE DES ÉTATS CONTRACTANTS 


Droits de suriul hors services réguliers. 


art. 5. — Chaque Etat contractant est d'accord pour que tons 
| iurone!s des autres Etats contraclants qui ne sont pas eimp'oxés 
à des services aériens mnle-salionaux réguliers &ent le droit de 

voer son territ@ire sait pour y entrer, soit pour le traverser 
sans alterrir, et d'y faire des es°acs non commerciaes sans avoir 
à obleaxr une autorisaliszs préalab'e, à condilions que sont obser- 
vées les règles de la présente convention et sous résvrve du droit 
de l'Etat survuïé d'exizer un al'errissage,. Toutefois, chaque Elat 
( ivtant se 16s0rve le droit d'exiger. pour des raisons de sfcurilé 
de vol, que les aéronefs devant survoler des régions inaccessibles 
ou non pourvues de facilités adfquales pour la navigation aérienne 

vent ies itinéraires prescrits ou chticnnent une autorisation spé 
Cle. 


Lesdits aéronefs, s'ils sont emploxés au transport, contre rémn- 
néralion, de passagers, de marchandises ou de courrier en dehors 

s services aériens internationaux réguliers, auront aussi le droit, 
n se conformant aux prescriptions de l'article 7, d'embarquer ou 
de débarquer des passagers, des marchandises où du courrier, sous 
réserve du droit peur l'Etat où a lieu l'embarquement ou le 
débarquement d'imposer telles réglementations, condilions ou limi- 
lations qu'il pourra juger utiles. 


Services aériens réguliers. 


Art. 6 — Aucun service aérien international régulier ne pourra 
survoler ou desservir le terriloire d'un Etat contraciant s'il ne pos- 
sède une permission expresse où une autre aulorisalion dudit Etat 
el sous condition de se conformer aux termes de celle perimission 
vu autorisalion, 


Cabotage. 


Art. 7. — Chaque Etat contractant aura le droit de refuser aux 
aéronefs d'autres Elats contractants la permission d'ermbarquer sur 
son territoire des passagers, du courrier ou des marchandises pour 
les transporter, moyennant rémunéralion, à un auire point de son 
terriloire, Chaque Etat contraetant s'engage à ne conclure aucun 
engagement qui accorderait snécifiquement, sur la base de l'exclu- 
sivité, tout privilège de celte nalure à un autre Elal ou à une 
cnireprise de transports aériens d'un autre Elat et à ne pus se faire 
velroyer un tel priviiège exclusif par un autre Eläl. 


Aéronefs sans pilote. , 


Art. 8 — Aucun aéronef susceptible d'être dirigé sans pilote ne 
Pourra survoler sans pilote le territoire d'un Elat contraëetant, à 
moins d’une autorisation spéciale dudit Etat et conformément aux 
Süpulations de cette autorisalion. Chaque Etat contractant s'engage 
à prendre les mesures nécessaires pour que le vol sans pilote d'un 
tel aéronef dans les régions ouvertes aux aéronefs civils soit 
Contrôlé, de façon à éviter tout danger aux acronefs civils, 
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Zones interdites. 


Art. 9. — a) Chaque Etat contraclant aura le droit, pour des raf- 
sons de nécessité militaire ou dans l'intérêt de la sécurité publique, 
» restreindre ou d'interdire uniformément pour les aéronefs des 
autres Etats le survol de certaines zones de son territoire; étant 
entendu qu'aucune distinction ne sera faile à cet tgard entre ses 
propres aéronefs employés à des services internationaux de trans- 
ports aériens réguliers et ceux des autres Elals contractants employés 
à des services similaires, Ces zones finterdiles seront d'étendue rai- 
sonnahte et seront situées de facon à ne pas gêner inutilement la 
navigation aérienne. La définition des zones interdites siluées sur 
le territoire d'un Flat contractant et tous changements qui pour- 
ruent y être apportés ullérieurement devront être communiqués dès 
que possib'e aux autres Elals contractants ainsi qu'à l'ocganisation 
internationale de l'aviation civile ; 


| 


b) Chaque Etat contractant se réserve en outre le druit, dans des 
circonstances exceptionnelles ou pendant une période de crise ou 
encore dans l'intéret de Ja sécurité publique, de restreindre ou d'in- 
terdire provisoirement et avec effet immédiat, le survol de son ter- 
riloire ou d'une parlie de son terriloire, à condilion que celle res- 
triction ou interdiction soit applicable, sans distinction de nationalité, 
aux aéronefs de tous les autres Etats; 


ec) Chaque Etat contractant pourra, dans des conditions qu'il reste 
libre de délerminer, exiger que tout aéronef qui pénètre dans les 
zones visées aux alinéas a ou b cidessus atlerrisse aussitôt que 
possible sur un aéroport désigné à l'intérieur de son territoire, 


Atlerrissage sur aéroport duuamer. 


Art. 10. — Sauf dans le cas où, aux termes de la présente conven- 
lion ou par aulorisalion spéciale, un aéronef a permission de tra- 
verser le territuire d'un Elat contractant sans y allerrir, tout atronef 
pénétrant sur le terrifoire d'un Elat contractant devra, si les règie- 
ments de cet Elat lexigent, alterrir sur un aéroport désigné par 
cet Etat aux fins d'inspections douanière et autres, Tout aéronef 
quittant le territoire d'un Elat contraclant devra partir d'un aéroport 
douanier ainsi désigné. Les caractéristiques de tous les aéroports 
désignés comme aéroports douaniers seront publiées par chaque 
Etat et transmises à l'organisation internationale de l'aviation civile 
instituée à la deuxième partie de la présente convention, qui en 
donnera communication à tous les autres Elats contractants, 


Application des nn glements acronauliques. 


Art. 11. — Sous réserve des disposilions de la présente convention, 
les lois et régements d'un Elat contractant, @.alifs à l'entrée et à 
la sorlice de son terriloire pour les aéronefs employés à la navigation 
internationale ou relatifs à l’exploilalion et à la navigation desdits 
aéronefs durant leur présence dans les Tiniles de son territoire, 
s'appiiqueront sans distinchion de nationalité aux atronefs de tous 
les Flats contractants et lesdits atronefs devront s'y conformer à 
l'arrivée, au départ et durant leur présence dans les limites du 
terriluire de cel Etat, 


nr ‘alter 1ents aë "onau'iques, 


Art. 12 = Chaaue Etat contractant s'engage à a!lonter des mesures 
elles que tous l:s aéronefs survolant son ferriloire où y manœu- 
vräanl, &ih-i que tous les aéronefs portant la marque de sa nationalité, 
en quelque heu qu'ils se trouvent, puissent et doivent se conforme 
aux règies el r'glements applicables en ce Leu an vol et à :a 
manduvre des aéronefs, HN ‘engage également à maintenir ses 
propres résements conformes, en ce domaise et dans la pue grande 
mesure possible, à ceux qui seront élablis de temps à autre en 
appacalion de la présente convention, En haute mer, les règles à 
obcerver seront celies établies en applicalion de la présente conven- 
Hon, Chaque Flat contractant s'engage à poursuivre toute personne 


en contravention avec Îles reglorments applicables eri l'e pece, 


Règlements d'entrée et de congé, 


Art. 19% — Les passagers, les équip iges et les expéditenrs de mar- 
chandises eront tenus de «<e conformer, o:! per-onme lement, soit 
par Lintermeédiaire Gun lv H nt en leur nom et pour leur 
comnate aux |! et règlements r'gissant ur le territoire de tout 
Elat con'ractant l'entrée, le séjour et la sortie des passagers, équi- 


pages ou mmarchanikses, tels que ceux qui opphquent à l'entrée, 
IX formalités de congé, à l'immigration, aux passeports, aux doua- 


nes el à la quarantaine, 
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1 tectiu ( utre la propagat un du mnludies 

Art, 11 Les Flat ontractants sont convenus de prendre des 
hi ire efl Û | r prove r la propagation par l'intermediane 
ut 1 Havig l du « i, du Ivphu “pd inique), de 
lu \ 1 t tu te} ! ‘le M t [A titi (] ü Luuite « ire 
maladie contagivie que les Elats contracta quand il y aura Hu, 
juger: e d ener \ et effet, les Elals contra-tants se tien- 
dront « ‘ vite tu I ie t organismes chorges des regle 
hu nalis X M { X ire inituire applicables aux 
avronefs, € consulilabhons halle teront en rien l'appleation de 
toute co hili intermalionale en vigueur à laquelle les 
Elat Conitranx lat puotitraient Cire irin 

[l l 
lu L d ‘1 un t et dro t semnailut rs 

Art, ! Ï t aéroport d'un Elat contractant qui est ouvert à 
lu é pui nwfs nationaux sera  réscrve des di-posi- 
t i ‘ également ouvert da les poimnes conditions 
uiix f ‘ l | tres ?! cContractants Des comitlions 
également MT v! aprlhque pour Vlutilisalion par les 
a f l [ ! nts de toutes les farilités pour 
la mais ! ' ! V com le services de radiocommmuomication 
el de m roiugie, 1 à la di-po-ition du public pour la sécu- 
Fils t i 1 FRET" Lorietitie € à raprdtle ‘le vs pmouvernents., 

Ï laxes pu ° autorisées par un Elat contra tant pour luti- 
Jisuttors du « | « vtt des fa ile pour la navigation aérienne 
pur We roi de tout autre Elat contractant ne devront pas 
tut L 

ul Pr ] wéronefs qui ne sont pas employés à de: servires 

: à 
ñn ! l | X run f les droits acquitté par <ses acront [s 
hi x dl mime type emploi + à des servies similaires: 

bb: l'our li a nefs ermplon h des services aériens internationanx 
régulier es droits acquitks par ses aéronefs nationaux employés 
à Ivnme { IX [1 ire = 

Toute [ laxes se t publues et communiquées à l'organi-ation 
inter: l e dde la altontt Cave étant entermm que, sur repré-eti- 
tation d'un Elot co tant inter les taxes imposées pour luli- 
disant de aücr: ! et autre fai ué- feront l'objet d'un examen 
} ir con } ‘11 fera ra l'? À adresscra des récormmandations 
à vi jet à | Elat ou x bia lulu re-ses, 

Aucun druit, à ine taxe où autre charge motivés unianement 
par le trarwi entre où la sortie, ne seront impo-és par un Etat 
contrartant | ix aéronefs d'un autre Etat contractaut, ni aux 
personnes et hier e trouvant à bord desdits aéronefs, 

} ie des aéront » 
s 

art. 16 Lee autorils compétentes de chacun des Elats contrac- 
tan auront le d t de visiler, à l'atterrissage et au départ, sans 
provoquer de retart déraisonnable, les aéronefs des autres Etats 
contra ta et d'examiner les cerlificals et autres documents pres- 
[RE par” ia prie vie ct ventre. 

Cuarrue HI 
NATIONALIIÉ DES AËRONErTS 
Nat nalté des acronct]s 

Art. 17 Les acronefs ont la nationalité de l'Etat sur les registres 

du i L dima 
lrumatriculation mult ple. 

\ IS Un aéronef ne peut être valablement immatrieul& dans 
pu ts Elals, mi n lmnatriculalion pourra être tran-ferce d'un 
Liat à un autlr 

Lo nationales rédgiss int L'immatri ulutix n. 

Art, 49 — L'immmatriculation ou le transfert d'immatriculation 

d \ aronef dans tout Etat contractant seront effectués conformé- 


ment aux luis et règlements de cet Etat, 


Port de marques de nationalité. 


Art. 20 Tout acronef emplové à la navigation atrienne interna- 


tiunale portera les marques de la nationalité et de l'immatriculaltjon 





Communication des immatriculations. 


Art. 91. — Chaque Etat contractant s'engage à fournir, sus 
demande, à tout autre Etat contractant où à l'organisation inteérnalio. 
hale de l'aviation civile des renseignements concernant l'immmatricu. 
lation et la proprité de tout acronef immatriculé dans cet Etat, En 
outre, chaque Elat contractant remettra à l’organi-alion internatio. 
nale de l'aviation civile, conformément aux règlements que cel'e ci 
pourrait insliluer, des comptes rendus donnant tous les renseigne. 
ments précis qu'il lui sera possible de fournir concernant la pro- 
prélé et le contrôle des atroncefs immaitriculés dans cet Elat et 
hormaement emplosés à Ja navigation aérienne internationale, 
L'organi-ation internationale de Tavislion civile mettra, sur 
demande, les renseignemen's ans) obtenus à la disposilion des 


auires Elals coulractans, 


CraPiTRe IV 
MESURES DESTINÉES À FACILIIER LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Sompliication des f[ormalités adininistratires. 


menus Spéciaux ou de toule autre manière, loules Inmesures pralica- 
bles avant pour but de faciliter et d'accélérer la navigation des 
adranefs entre les terriloires des Elals contractants e! d'éviter lout 
relord inulie aux acronefs, à leurs équipages, à leurs passagers et 
à leurs chargements, spécialement en ce qui concerne l'application 
des lois reiatives à l'immnigralion, à la quarantaine, aux douanes 
€! aux formalités de congé. 


art, 22 — Chaque Etat contractant s'engage à adopler, par règ'ee 


Formalités de douane et d'immigration. 


Art, 29. — Tout Flat contraclant s'engage, dans la mesure du pos 
Sible, à élabiir des régements de douane et d'immigration s appli- 
Quant à la navigalion atrienne internationale conformément aux 
tmèlhodes qui pourraient être élahiies ou recommandées de temps 
à autre en application de la présente convention, Rien dans la pré- 
sente convention ne pourra être inlerprélé eomine S'opposant à 
l'elabiissement d'aéroperls francs, 


Eremption de droits de douane. 


Art. 95 — a) Tout aéronef, au cours d'un voyage À destina'ton 
où en provenance d'un autre Etät contraclant ou en transit, sera 
temporairement exempt de droits, sous condilion d'observer les 
réglements douaniers de cet Elat, Le carburant, les huiles lubri- 
fiantes, les pièces de rechange, l'équipement normal et les provisions 
de bord se trouvant dans l'aéronef appartenant à un Elat contractant 
à larrice sur le terriloire d'un autre Elat contractant et reslant à 
bord à son départ de ce territoire seront exenrpts de droits de douane, 
de frais de visile ou des taxes et droits nationaux ou locaux simi- 
laires, Celle exemjrion ne S'appliquera à aucune malière ox objet 
décharzts, sauf dispositions contraires des règlements douaniers de 
cet Etat, lesquels pourront exiger que ces matières ou objets soient 
Soutmi< à la surveillance de la douane : 

b) Les pèces de rechange et l'équipement importés sur le terri- 
toire d'un ÆE'at contractant pour être montés ou ulilisés sur un 
aéronef d'un autre Elat contractant employé à la navigation aérienne 
internationale seront exempts de droits de douane sous réserve des 
règlements de l'Etat intéressé, lesquels pourront prescrire que ces 
vbjets seront soumis à la surveillance et au conirûe de la douane. 


Assistance aux aéronefs en détresse, 


Art, %5, — Chaque Elat contractant s'engage à porter assistance, 
dans la me-<ure du possible, aux aéronefs en détresse sur son terri- 
toire et à permettre, sous le contrôle de ses propres autorités, aux 
propriélaires où aux autorilés de l'Etat dans lequel ces aéronefs sont 
inimatricuiés de prendre toutes les mesures d'assis'ance nécessitées 
par les circonstances, Chaque Elat contractant, lorsqu'il effectuera 
des recherches pour des aéronefs disparus, participera aux mesures 
coordonnées qui pourraient être recommandées de lemps à autre en 
vertu de la présente convention. 


Enquétes sur les accidents, 


Art, 96. — En cas d'accident survenu à un aéronef d'un Etat 
contractant, sur le terriloire d'un autre Etat contractant, entraînant 
décés ou blessures graves, ou indiquant l'existence d'importantes 
délectuosités techniques dans l'aéronef ou dans les facililés pour la 
navigation acrienne, l'Elat sur le territoire duquel l'accident s'est 
produit ouvrira une enquête sur les circonstances de l'accident, en 
se conformant, dans la mesure où ses lois le lui permettront, à la 
piocédure qui pourra é;re recommandée par l'organisation inter- 
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" nale de l'aviation civile. L'Etat dans lequel l'aéronef est jmma 
t lé sera aulorisé à envoyer des observaleurs qui as<isteront à 
enquête et l'Etat procédant à celle enqué'e lui en communiqueia 
l 


e rapport el les conclusions, 


1 remplion de Saisie pour contrelacon de breret. 


art. 27. — a) Aucun afronef d'un Elat contractant employé à la 
pasigalion aérienne internaliona'e entrant dans des « hitions régu 
hères sur le terriloire d'un autre ÆElat contractant où y tra iunt 
s les mêmes conditions, avec où sans atlerrissige, ne pourra ni 


d 
tire saisi ou re‘enu, ni moliver des poaursuiles quelconques conire 
£ 


nn propriélaire ou le lransporieur qui l'empioie, ni moïiver anteune 
autre acliun exercée de la part où non de cet Elat ou d'une per- 
Ë e qui y réside, pour la raison que la construction, le mécanisine, 
les pièces de re hange, les acce-soires, les commandes ou les ensem. 
Les nnposant laéronef conslilueraient ur con'refacon d'un bre 
vel, dessin où moœdé:e qu mque déposé dans l'Elat sur le territoire 

quel a pénétré l'aéronef, étant entendu que le dépot d'un cau- 


ciment, resalivement à lexemplion de saisie ou de rétention 
susmentionnée, ne pourra en aucun cas être exigé dans l'Etat sur 
le terriluire duquel a pénétré l'a‘ronet: 

b) Les dispo-ilions du paragraphe à du présent article s'applique- 
ront également au magasinage des pièces et des accessoires de 
rechange de l'aéronef, ainsi qu'au droit d'u‘iliser ou de monter ces 
pièces ét accessoires pour [KI réparation des aéronefs d'un Flat 
contractant sur le terriloire de tout autre Etat contractan!, étant 
entendu que touies pièces de rechange où accessoires brevelés ainsi 
emmagasines ne pourront ére vendus où distribués à l'intérieur de 


l'Etat sur le terriloire duquel à pénétré l'aéronef ou réexportés com- 
mercialement hors de cet Etal: 

ec) Ne bénéficieront des dispositions du présent article que les 
Etals pariies à la présente convention (1) qui sont également parlies 
à la convention internationale pour la prolection de la propriété 
industrielle et à ses amendements on (2) qui ont promuilgné sur les 
brevels des lois reconnaissant les inventions apparlenant aux na'io- 
naux des autres Elats parties à la présente convention et leur accor- 
dant une proleclion adéquate, 


Installations et systèmes standard de facilités 
pour la navigation aérienne, 


Art. 28. — Chaque Etat contractant s'engage à, dans la mesure du 
possible : 

a) Elablir sur son terrioire, conformément aux standards et aux 
méthodes recommandés ou étaliis de temps à autre en vertu de 
la présente convention, es aéroports, des services de radiocomimu- 
hicalion, des services méléoroiogiques et toutes autres facilités 
suscephbles d'aider la navigalion aérienne internalionale ; 

ü) Adopler et mettre en œuvre les systèmes standard appropriés 
de rèslements de communication, de codes, balisages, signalisations, 
éclairage et autres procédés et règles d'exploitation qui pourront 
être recommandés ou établis de temps à autre en vertu de la 
présente convention; 

€, Colläborer aux mesures inlernalionales destinées à assurer la 
publication de cartes aéronautiques, en conformilé avec les stan- 
dards qui pourront êlre recommandés où établis de temps à autre 
en verlu de là présente convention. 


Cuarnee V 
CONDITIONS A REMPLIR PAR LES AERONEIS 
Documents de bord des aéronefs. 


Art. 29, — Tout aéronef d'un Etat contraclant employé à la 
Davigalion internalionale devra, conformément aux disposilions de 
la présente contention, être muni des documents suivants: 

a Son certificat d'immatriculation; 

D) Son eerüficat de navigahilité ; 

€) Les licences appropriées pour chaque membre de l'équipage ; 

d) Son carnet de roule; 

e) Si l'acronel est équipé d'appareils de radiocommunication, la 
licence de la station de radiocomimunication de bord ; 

fl) Si transporte des passagers, la lisle nominalive de ceux-ci 
indiquant leurs points d'einbarquement et de deslination ; 

9) SU transporte des marchandises, un manifeste el des déclara- 
Uons délaillées du chargement. 


Equipement de radiocommunicalion des aéronefs. 


Art. 30, — a) Aucun aéronef d'un Etat eontractant, lorsqu'il se 
trouve sur le territoire d'autres Etats contracltants on au-dessus 
de ce territoire, ne pourra avoir à son bord des appareils de radio- 
transmission que si une licence en permettant l'installation et 
l'uilisaliun a été délivrée par les autorités compétentes de J'Etat 
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dans teauel l'aéronef est immatriculé, L'utilisation d'appareils de 
rudiotransmission dans le territoire de FlElat contractant survolé 
devra être conforme aux règlements prescrits par cet Elal; 

b) Les appareis"@e radiotrahsmussion ne pourront eure emplosés 
ar de personnel navigant de l'équipage muni, à cet effet, 
a une lrenvce spéciale délinrce par les aulorilés comnpetentes de 
l'Etat dans lequel l'aéronef est hninatlriculé. 


Certilicats de narigabilite 


Art. 21. — Tout aéronef emplosé à la navigation internationale 
devra cire muni d'un cerlificat de navigabaihié délivié vu validé par 
Lrlat dans lequel il est himmatlrk uié. 


Licence s du LU rsot! nel 


art. 22, — a) Le pilote de tout aéronef et les autres membres dt 
personnel de vconduile de tout aéronef eimplové à ax navigation 
iiternationale devront être pourvus de brevets d'apliltude el de 
licences délivrés ou validés par l'Etat dans lequel l'atronef est 
dinmatrieu!e 

b Chadgue Flat contractant se réserve Île droit de ne pas recon- 
nutre valables, pour la circulalion au-dessus de son propre terri 
toire, des brevets d'aplilude et licences confcrés à l'un de ses 


ressorlissan s par Un autre Etat coniractant. 


Reronnaissance des cerlilicats et Licences. 


Art. #3 — Les certificats de navigabilité ainsi que les brevets 
d'aplilude et les licences délivrés où validés par PElat contractant 
dans lequel l'aéronef est imunatrieulé seront reconnus valables par 
les autres Elals contractants, pourvu toutefois que les conditions 
sous lesquelles res Hcences où brevets ont été délivrés on validés 
soient équivalentes ou supérieures aux conditions mminhnum qui 
pourraient, de temps à autre, être élablies en veriu de la présente 
convention, 


Carnets de route, 


Art, Pour chaque aéronef emplosé à la navigation Inter 
nüliohole, M sera tenu un carnet de route sur lequel figureront 
les caractérisuques de laéronef, le rôle d'équipage et la mention 
de chaque voyage, de la manière qui pourra, de temps à autre, étre 
prescrite en verlu de la présente convention, 


Restrictions sur la nature du chargement. 


Art. 29 a) Les munitions de guerre ou le matériel de guerre ne 
pourront pas étre tran-porlés à lintérieur où au-dessus du terriloire 
d'un Élal par un aéronef employé à la navigalion internationale, 
à moins d'une aulorisalion de cet Elat, Pour Flapplicalion du présent 
article, chaque Etat définira par règlements ce qui constilue des 
munilions de guerre ou du matériel de guerre, en tenant compile, 
dans un but d'unmfication, des recommandations que l'organisation 
internalionale de l'aviation civile pourrait faire de temps à autre; 


b) Chaque Elat coniraclant se réserve le droit, pour des raisons 
d rdre publie et de eéeurite de réclementer on d'interdire le 
transport à l'intérieur où au-dessus de son terriloire d'artic.es autres 
que ceux énuiméres au pa acraphié a élant entendu qu'aucune 
distinction ne sera fuile à ce sujet entre se icronefs nationaux 
etpployés à la navigalion internationale el les afronefs des autres 
Etats ainsi employés: étant entendu en outre qu'il ne sera imposé 


aucune restriction susceptilMle de gêner le transport el l'usage à bord 
des aéronefs des appareils nécessaires à la manduvre ou à la navi 
gation de ces aéronefs, ainsi qu'à la sécurité du personnel où des 
passagers, 


} 


Réyle mentation de l'emploi des appareus vhotographiques. 


Art. 96. — Chaque Elat contractant aura la facu!!é d'interdire 


ou de réglementer l'usage des appareils photosraphiques à bord des 


nefs se trouvant au-dessus de son terriloire. 


STANDARDS INTERNATIONAUX ET MÉTHODES HRECOMMANDÉES 
Adoplion de procédures et standards internalionaur., 


Art. 37. — Chaque Flat contractant s'engage à prêler son concours 
pour atteindre le pius haut degré pratique d'unilormité dans les 


règiements, slandard<, procédures et méthodes d'organisation relatifs 
aux aéronefs, au personnel, aux routes aériennes et aux services 
auxiliaires, dat tous les cas où une telle unilormilé facilitera et 


amcCiiorera la navigation aérienne, 

















A cet effet, l'organisation internationa'e de iviation civile adup- 
tera et 1 [TT tés, pourra amender de temps à auire 1es 
slanda le méthodes et proctdures recommmandces relalifs aux: 

ä, ( 1 nn tions et aides à la navigation aérienne, 
y »11 | isa 1 s! 

bn € 1} 1 . } L les nires d'atterrissage : 

e) R lues et mélihodes de contrôle de la cireu- 
Jatlot | 

d) M le licences au personnel de conduile et aux méca- 
niciens; 

€) Nas bilit4 des afronef 

{) Immatriculation et identification des aéronefs: 

y) Centra isa \ els ge d'informations météorologiques; 

h) Lis te bord 

t) Cart \érona ques ; 

jÿ) Forma le douanes et d'immigration; 


k) Acronc!is en détresse et enmquiles sur les ac idents, 
matières ayant trait à la sécurité, À Ja 


‘uires 
la navigalion aérienne qui pourrait, de 


ainsi qu'a toutes 
régularité et l'eflicacile de 


temps à autre, paraitre le néressiler, 


bérogations aux procédures el standards internalionaur, 


Tout Etat à qui il sera impossible de se conformer à 


Art 28 
tous ézards à de tels standards et procédures internationaux ou 
qui ne pourra pas rendre ses propres règlements où méthodes 
d'exploitation exactement conformes aux standards et aux prové- 
dures internationaux lorsque ceux-ci auront été amendés, où qui 


ire d'adopter des règlements où des mé‘hodes différant 
point particulier de ceux qui sont établis conformément 
à un standard international, devra aviser immédiatement l'organi- 
sation internationale de lavialion che des différences existant 
entre ses pratiques nalionales et les standards internationaux. S'il 
s'agit d'amendements à des standards internationaux, tout Elat qui 
n'apportera pas à ses propres règlements onu méthodes les amen- 
démments correspondants devra en aviser le conseil dans les soixante 
uvront l'adoption de l'amendement aux standards inter- 


juzera n'ut 
sur quelque 


Jours Œqui 

nationaux où indiquez ses intentions, En pareil is, le conseil avisera 
baume li nent tous le uutres Etats des di nces existant entre 
une ou plu irs d pécilications du standard international et la 


pondante en usage dans l'Elat en question, 


pratique corrt 


A ljont tions aur cu rtiliu ats et licences. 


ment d'afronef, au sujet duquel 
nwijabilité ou de performance, 
standard lors 


art. 29 [l t aéronef, ou é'€ 


fl existe un 

mails qui manque en quelque point à salisfaire à ce 
de la délivrance du certificat de navigabilité, devra portier sur ce 
| énutnéralion complète des 


dard international de 


certuical où en annexe à celui-ci une 
slandard n'est pas observé; 
manie d'une licence qui ne satisfait pas en 
exigées par le standard international pour 
brevet dont elle est tilu!aire devra avoir 
innese à celleci, une énumération 
lle personne ne satisfait pas à 


points vu le 
b) Toute personne 
tout point aux conditions 
la classe de lirence ou de 
inscrue su à licence nu en 
L np te des pro its ur lesquels ce 
de telles c diiions. 
ertilicats ayant fait l'objet d'adjoenctions. 


Validité des licences et des 


Art. 10 Aucun aéronef où aucun membre du personnel possé- 
dant un cerhilicat on une licence ainsi modifiés ne devra participer 
à la navivalion internationale si ce n'est avec l'autorisation de l'Etat 
ou des Flals sur le territoire desquels il aura pénétré, L'immmatri- 
culation on l'emploi d'un tel aéronef ou d'une pièce queiconque 
d'aéronef ainsi homologués dans le terriloire d'un Etat autre que 
cetui de l'immatriculation d'origine seront laissés à la discrétion de 
l'Etat dans lequel l'aéronef ou la pièce en question sont importés. 


Li 


Délai de mise en viqueur des standards de narigabilité. 

Les dispositions du présent chapitre ne s’appliqueront 
ni aux aéronefs, mi aux équipements d'aéronefs appartenant à des 
t5pes dont le protolype aura été soumis aux autorités nationales 
compétentes pour homologation dans les trois ans qui suivront la 
l'un standard international de navigabilité pour cet 


Art. st 


date d don oi 


Délai de mise en rviqueur des standards 
de licences pour le personnel. 


Art. 42 Les dispositions du présent chapitre ne s’appliqueront 
pas au personnel dont les HNcences auront été à l'origine délivrées 
au cours de l'année qui suivra la date de l'adoption initiale d'un 
Standard international visant les aptitudes d'un tel personnel: tou- 
tofois, elles s'appliqueront dans tous les cas au personnel dont les 
laences demeureratent encure valables" cinq ans après la date de 
l'adoption de ce standard. 
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DEUXIÈME PARTIE 





L'ORGANISATION INTERNATIONALE DE L'AVIATION CIVILE 


Cnsenme VII 
L'ORGANISATION 
Nom et composilion. 


Art. 42. Il est institué par cette convention une organisation qui 
portera le nom d'organisation internationale de l'aviation civie 
Cette organisation est composée d'une assemblée, d'un conseil et 
de lous autres organismes qui pourraient devenir nécessaires. 


Objet. 


Art. 4%. — L'objet de l'organisation sera de d£velopper les principes 
et la technique de la navigalion aérienne internationale, de favo- 
riser l'établissement et de stimuler le développement des transports 
aériens internationaux de façon à: 

a) Assurer le développement ordonné et sain de l'aviation civile 
internationale dans le monde entier; 

b) Encourager à des fins pacifiques les techniques de construction 
et d'exploitation des aéronefs; 

c) Encourager le développement de routes aériennes, d'aéroports et 
de facilités pour la navigation aérienne destinés à l'avialion civile 
internationale ; 

d) Procurer aux peuples du monde les transports aériens sûrs, 
réguliers, efficaces et économiques dont ils ont besoin; 

ei Eviter le gaspillage économique qu'engendre une concurrence 
déraisonnable , 

fl) Assurer que les droits des Etats contractants soient intégraie- 
ments respectés et que chaque Elat contractant ait une possibiüté 
équitable d'exploiter des lignes aériennes internationales ; 

9) Eviler toute discrimination entre Elats contractants ; 

h) Améliorer la sécurili du vol en navigation aérienne internatio- 
naie : 

1) Favoriser d'une manière générale le développement de l'aéro- 
nautique civile internationale sous tous ses aspects, 


Siège rermanent. 


Art. 45. — Le lieu du siège permanent de l'organisation sera fixé, 
au cours de la réunion de ciôture de ji'assemblée intérimaire de 
l'organisation internationale provisoire de l'aviation civile, étable 
par l'accord intérimaire sur l'aviation civile internationale signé à 
Chicago, le 7 décembre 1914. Ce siège pourra être transféré provi- 
soireinent en lout autre lieu par décision du conseil, 


Première réunion de l'assemblée. 


Art. 46. — Pour sa première réunion, l'assemblée sera convoqu‘e 
par le conseil intérimaire de l'organisation provisoire susmention- 
née, dés l'entrée en vigueur de la présente conveniion, à la date et 
au lieu que fixera le conseil intérimaire, 


Capacité juridique. 


Art. 47. — L'organisation jouira, dans le territoire de chaque F'at 
contrastant, de la capacilé juridique nécessaire à l'exercice de ses 
fonctions, Elle aura pleine personnalité juridique partout où la 
constitution et les lois de l'Etat intéressé le permettront, 


Cuarrtme VII 
L'ASSEMBLÉE 
Réunions de l'assemblée et volation. 


Art. 48. — a) L'assemblée se réunira une fois l'an et sera conva- 
quée par le conseil en temps et lieu utiles. Des réunions extraordi- 
naires de l'assemblée pourront avoir lieu à toute époque sur conve- 
cation du conseil ou à la requèle de dx Etats contractants adressée 
au secrétaire général ; 

b) Tous les Elals contractants auront un droit égal d'être repré- 
sentés aux réunions de l'assemblée et chaque Etat contractant aura 
droit à une voix. Les délégués représentant les Elats contractants 
pourront être assistés de conseillers techniques qui pourront partici- 
per aux réunions mais n'auront pas droit de vote ; 

€) La majorité des Etats contractants est requise pour constituer 
le quorum lors des réunions de l'assemblée. Sauf stipulations con- 
traires de la présente convention, les décisions de l'assembiée seront 
prises à la majorité des voix exprimées, 
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Pouvoirs et attributions de l'assemblée. 


Art. 49. — Les pouvoirs et attributions de l'assemblée seront les 


suivants : 

ai Elire à chaque session son président et antres chargés de 
fonctions, 

b\ Flire les Etats contractants qui seront représentés au conseil, 
conformément aux disposilions du chapitre IX; 

ce Examiner les rapports dn conseil et prendre en la matière 
toules mesures appropriées, décider sur tout sujet dont elle est 
saisie par le conseil; 

d\ Déterminer ses propres règles de procédure et instituer toutes 
commissions subsidiaires qu'elle jugera nécessaires où utiles; 

e) Voter un budget annuel et prendre toutes dispositions finan- 
cières concernant l'organisation, conformément aux dispositions du 
chapitre XI; 

1) Vérifier les dépenses et approuver les comptes de l'organisation, 

g) Saisir le ronseil, les commissions subsidiaires ou tout autre 
organisme de toute question de sa compétence qu'eile juge à propos 
de leur déférer; 

h) Déléguer au conseil tous pouvoirs et tou'e autorité jugés 
nécessaires ou uliles à l'exercice des fonctions de l'organisation et 
révoquer où modifier à tout moment de telles délégations; 

i) Donner effet aux dispositions du chapitre XII; 

j) Examiner toutes propositions tendant à modifler onu amender 

dispositions de la présente convention et, si elle approuve ces 
propositions, les recommander aux Elais contractanis conformément 
aux dispositions du chapitre XXI; 

k) Trailer de toute question, de la compétence de l'organisation, 


dont Je conseil n'est pas expressément chargé, 


! 


Carine IX 
LE CONSEIL 


Composition et élection du conseil. 


Art. 50. — a) Le conseil sera uff organisme permanent relevant 
de l'assemblée et sera composé de vingt et un Etats contractants 
élus par l'assemblée, Il sera procédé à une é'ection à la première 
cession de l'assemb'ée et ensuile tous les trois ans; les membres 
du conseil ainsi élus resteront en fonctions jusqu'à l'élection sui- 
vante ; 

b) En élisant les membres du conseil, l'assemblée donnera une 
représentetion appropriée: (1) aux Etats d'imporlance majeure en 
matière de transport aérien; (2) aux Etals non représentks par 
ailleurs qui contribuent le plus aux facilités pour la navigalion 
aérienne civie internationale; (3%) aux Elats non représentés par 
ailleurs dont la nomination assurera la représentalion au conseil 
de toutes les arincipales régions géographiques du monde, Toute 
Vacance au sein du conseil sera combliee dés que possible par 
l'assemblée: tout Etat membre ainsi élu au conseil restera en fonc- 
tion jusqu'à l'expiration du mandat de son prédé 


prédécesseur 

€) Aucun représentant au conseil d'un Etat contractant ne pourra 
avoir une part ac!ive ou des intérêts financiers dans l'exploitation 
d'un service aérien international. 


Président du Const L. 


Art. 51, — Le conseil élira son président! pour une période de 
iügible; il n'aura pas droit de vote 
Le conseii élira en son sein un ou plusieurs vice-présidents qui 
conservéront leur droit de vole lorsqu'ils feront fonction de pré 
Sident, Le président ne sera pas nécessairement choisi parmi Îles 
membres du conseil; mais, si l’un des membres du consil est 
élu président, sa p'ace sera considérée comme vacante et il y sera 


pourvu par l’Elat qu'il représentait, 


trois ans: ceui-ci sera réé 


Les fonctions du président seront les suivantes: 

a) Convoquer le conseil, le comité du transport aérien et la com- 
mission de la navigation aérienne ; 

b) Agir comme représentant du conseil; 

c) Exercer au nom du conseil loules fonctions qui pourraient lui 
€tre dévolues par ce:ui-ci, 


e Votation du conseil. 


Art. 52 — Les décisions du conseil devront être approuvées par 
la majorité de ses membres Le conseil pourra déléguer autorité, 
relativement à un sujet déterminé, à un comité choisi parmi ses 
membres, Tout Etat contractant intéressé pourra en appeler auprès 
du conseil des décisions de tout comilé du conseil, 


art. 93. 
droit de v 


— 
Participation sans droit de vole. 


_— Tout état contractant pourra participer, sans avoir 
L 


ole, à l'examen par le conseil, ses comités ou ses Corm- 


missions, de toule question affec'ant dire‘tement ses intérêts, Aucun 


membre d4 


litige auqr 


u conseil ne votera lors de l'examen par le conseil d’un 


1e! il esl parie. 


Fonctions obligatoires du conseil 


art. 54, — Le conseil devra: 


a) sou: 
b), Mettre 


de tous it 


présente cons 


€) Etab'i 
d) Nomn 


renrésenii 


Inetut 
ins: 


ment aux 
1) Adrmn 


et‘re des rapports annuels à l'assembiée; 

» à exéculion les directives de l'assemblée et s'acquitter 
3 duvoirs el OD'iZatiol s qui Jui incombent de par la 
eilloun,; 

r son organisation et ses règles de procédure; 


er un comité du tran<port aérien, qui sera composé de 


nts des mermbres du conseil et sera responsahe envers 


uer une commission de navigation aérienne, conformé 


disposilions du chapitre X 


istrer les finances de l'orzanisation, conformément aux 


disposiliuns ues chapitres X!1 et X\ , 


g) Fixer 


les émolument!ts du président du consefi; 


h) Nornmer un agent exécutif principal qui portera le titre de 


serr 111 

de tout au 

uu i { 
i Dern 

re'alifs aux 

N ‘es 4 

les f; us d 


fonds publi 

1! An or 
Convention, 
ou aux déc 


k) Aviser | 


ons pour la nomination 


utre personnel nécessaire, conformément aux dispositions 


der, réunir, étudier et pu 
! 


ogrès de la navigation aérienne et à l'expioitation des 
lens IRIeFHGGIONAUX, Y COMPTES tous renseignements sur 


ier tous renseignements 


expioita!lion et e délail des subventions proveria it des 
n 


cs accordées aux entreprises de transports aériens; 


ints de toute infraction à la présente 
ainsi que de teut manquement aux recommandations 
isions du conseil 


‘assemblée de toute infraction à la présente convention 


au cas où un Etat contractant ne prendrait pas les mesures neces- 
saires dans un délai raisonnable après que cetle in‘raction Jui 
aura été signa,te; 

l) Adopter, conformément aux dispositions du chapitre VI de la 
présente convention, les standards internationaux et les méthodes 


récomnand 
annexes à | 


‘ 
lants les dis 


mi Exam 
sentées par 
toutes me 


pitre XX; 


ni Exarmi 


Pour rain € 


L 
es qui, pour plus de commodité, constitueront des 
a présente convention: notifler à tous les Elats contra 


positions prises à cet effet; 

iner les propositions d'amendement aux annexes pré- 
lan commission de Îla navigation aérienne, el prenure 

res ulies conformément aux d'spositions du cCha- 
r toute question relative à la convention dont àl 

re saisi par un Elat contractant, 


Fonction facultative , du conseil. 


art — Le « eil pourra 

a) S'il y a lieu et si l'expérience en démentre l'utilité, créer des 
Commissions du transport acrien subordonnees, sur une base rC0 
nale ou autre, et désigner des groupes d'Elats où d'entrepris de 
transports à hs auxquels il pourra S'adresser pour alleindie pus 
la ‘ie nen [ buts de la ] Û { vent 

l lu lés { l 1 Cofhifri n de la navigat 1 C1 e toute tri 
b s el de cells déjà f l par la présente « l 
et revoquer 1 Im er à lout moment de tell délégatir d'auto 
ri! 

c) D er des recherches dans tous les domaines du transport 
aérien et de la navigatino aérienne présentant un intérét interna 
lional; Communiquer les résuitats di es recherches aux Etats 
contractants et faciliter l'échange, entre Elaïs contractants, d'infor- 


Malions en matière de transports aériens et de navigation aérienne 


] 

d) Etudier toute question ayant trait à l'organisation et à l'exploi 
lation des transports aériens internalionaux, y compris la propriété 
et l'exploilation internationales de services actriens intermtionaux 
sur es roules principaes el soumettre à l'Assemblée des projet y 


rapportant; 


e) Enquélte 
tiluation sus 
aérienne int 





r, à la demande de tout Etat contractant, sur toute 
‘eplible d'opposer au développement de la navigation 
‘rnalionale des obstacles évitables et, res enquélu lur- 


minces, faire lous rapports qui lui sembieraient indiqués. 
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LA COMMISSION DE LA NAVIGATION ALIMIENXE 
Candilutures et nominalion à la commission. 

Ar! [a nti n d 1 nan lion atrienne sera compasée 
de d Û WÉS ] parmi les personnes dési- 
Eu les Elais « l i La | unes pus èderont les 
Cut et ! péri CH nat en ce qui con‘erne la 
EURE LOST TE l | ‘ Ï l na ques, Le conseil j'rrera 
lou | rl contractan le lui vwumettre des candidalures. Le 
}r | [ mnmission de la navisalion aérienne Sera noire 


tibributions de la Commission. 


Art. 57 Ï attributions de la commission de navigation aérienne 
seront h tuvannle 
modili ‘ations à apporter aux annexes de la pré- 
senle convemdon et en recommander l'adoption au conseil; 


b) Instinwer d mumissions téchuiques, auxquelles tout Elat 
coniractant pourra être représenté s'il ie désire; 
€) Donner 4 is au conseil relativement à la centralisation et 
à la comm tion aux Elalts contractants de tous renseignements 
qu'elle considère nécessaires ou utiles au progrès de la navigation 
acricnne, 
Cuarrrne XI 
PERSONNEL 
Nomination du personnel. 
Art 3. — Sous réserve des règlements établis par l'assemblée et 


des disposilions de la présente convention, le conseil déterminera 
le mode de nomination et de licenciement, les compétences, le trai- 
tement, indemmnilés et le statut du secrétaire général et des 
auires mmcinbres du personnel de l'orsanisalion et pourra employer 
des ressorlissants de n'importe quel Elal coniractant ou avoir 
recours à leurs servires, 


Caratore international du personnel. 


Art, 59 Le président du conseil, le secrélaire général et les 
autres membres du personnel ne devront, en ce qui concerne l’exer- 
cire de leurs responsabilités, ni demander ni recevoir d'instruction 
d'aucune autorité en dehors de l'organisation, Chaque Etat contrac- 
tant s'engage à respecter en tout point le caractère international des 
responsabiliiés de ce personnel et à ne chercher à infinencer aucun 


de ses ressorlissants dans l'exerrive de ses responsabili!és. 
Immunités et privilges du personnel. 
Art. 60 Chaque Etat contractant s'engage, dans toute la mesure 


permise par Sa procédure constitutionnele, a accorder au président 
du conseil, au secrétaire général et à tout autre membre du person- 
nel de l'organisation tous privilèges et immunilés accordés aux 
membres rrespondants du personnel d'autres orzanisations inter- 
halona’es publiques, Si un accord international général intervient 
relativement aux immunilés et privilèges de fonctionnaires interna- 
onaux, les immunités et privilèzses accordés au président du conseil, 
au secrétaire général et autres membres dun personnel de l'organi- 
sation seront les immmnités et privilèges accordés aux termes de cet 
accord inlernationa! général. 


Cuarrrme XII 
FINANCES 
Budget ct répartition des dépenses, 


Art. G6l, — Le conseil soumetlra annuellement à l'Assemblée un 
budget, des élals de comptes et des estimations de toutes recettes 
et dépenses, L'Assemblée votera le budget en y apportant toutes 
moditi'ations qu'elle jugera à propos et, exception faite des parti- 
Cipations consenlies par les Etats et visées au chapitre XV, répartira 
les dépenses de l'organisation entre les Etats contractants dans les 
proportions qu'elle déterminera de temps à autre. 


Suspension du droit de vote. 


Art. 62. L'Assemblée pourra suspendre le droit de vole à l'As- 


sembiée et au conseil de tout Etat contractant qui ne s'acquitterait 
pas, dans un délai raisonnable, de ses obligations financières envers 
l'orgauisalion, 








Dépenses des délégations et des autres représentants. 


art. 63. — Chaque Etat contractant prendra à sa charge les dépenses 
de sa propre délégation à l'assemblée ainsi que la rémunération, 
les frais de déplacement et les autres dépenses de toute personne 
nommée par lui au conseil, de ses représentants ou de toutes per- 
sonnes nommées par lui aux comilés ou commissions subsidiaires de 
l'organisation. 


Crarrreg XII 
AUTRES ARRANGEMENTS INTERNATIONAUX 
Arrangements visant la sécurité. 


Art. 64. — En ce qui concerne les questions aériennes de son 
ressort intéressant directement la sécurité du monde, l'organisation 
pourra, par un vole de l'assemblée, conclure des arrangements 
spéciaux avec toute organisation générale établie par les nations du 
monde pour le maintien de la paix. 


Arrangements avec d'autres organismes internalionaur. 


Art. 65. — Le conseil pourra, au nom de l'organisation, conclure 
des accords avec d'autres organismes internationaux en vue du 
maintien de services communs et en vue d'arrangements communs 
au sujet du personnel et, avec l’assentiment de l'assembiée, conclure 
tons autres arrangements susceptibles de faciliter la tâche de l'orga- 
nisation. 


Fonctions relatives à d'autres accords. 


Art. 66. — a) L'organisation exercera également les fonctions qui 
lui sont dévolues par l'accord sur le transit des services aériens 
internationaux et par l'accord sur le transport aérien international, 
faits à Chicago le 7 décembre 1944, el ce conformément aux termes et 
conditions desdits accords ; 

b) Les membres de l'assemblée et du conseil qui n'auront pas 
accepté l'accord sur le transit des services aériens internationaux ou 
l'accord sur le transport aérien international, faits à Chicago le 
7 décembre 19:1, n'auront pas droit de vole sur les questions dont 
l'assemblée on le conseil seront saisis en veriu des disposilions de 
l'un ou l'autre desdits accords. 





TROISIÈME PARTIE 


TRANSPORT AERIEN INTERNATIONAL 


Cuarrrme XIV 
MENSRIGNEMENTS ET RAPPORTS 
Dépôt de rapports au conseil. 


Art. 67. — Chaque Etat contractant s'engage à obliger ses entre- 
prises de transports aériens internationaux à adresser au conseil, 
conformément aux prescriptions établies par celui-ci, des rapports 
sur leur trafic et sur leurs prix de revient ainsi que des états 
comptables indiquant, entre autres, le montant et l'origine de toutes 
leurs recet'es. 


Charrrme XV 
AÉROPORTS ET AUTRES FACILITÉS POUR LA NAVIGATION AÉRIENNE 
Désignation des routes et des aéroports. 


Art. 68. — Chaque Etat contractant pourra, sous réserve des dispo- 
sitions de la présente convention, désigner la route à suivre sur son 
territoire par tout service aérien internalional et les aéroports pouvant 
être utilisés par ce service. 


Amélioration des facililés pour la navigation aérienne. 


Art. 69. — Si le conseil estime que, dans un Etat contractant, les 
aéroports ou autres facili'és pour la navigation aérienne y compris 
les services de radiocommunication et de météorologie ne sont pas 
raisonnablement suffisants pour assurer la sécurité, la régularité, 
l'effllacité et l'exploitation économique des serviées aériens interna- 
tionaux existants ou projetés, il procédera à des consultations avec 
l'Etat directement en cause et les autres Etats intéressés en vue de 
trouver les moyens de remédier à la situation et il pourra faire des 
recommandations à cet effet. Aucun Etat contraclant ne sera consi- 
déré comme coupable d'infraction à la présente convention s'il 
manque à mettre ces recommandations à exécution. 
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Financement des facilités pour la navigalion acrienne. 


Art. 70. — Un Etat contractant pourra, dans les circonstances 
prévues à l’article 69, conclure un arrangement avec le conseil en 
vue de donner suite à de telles recommandations. L'Elat pourra 
décider de prendre à sa charge tous les frais entraînés par ledit 
arrangement. Lans le cas contraire, le conseil pourra accepter, à la 
demande de l'Etat, de fournir la totalité ou une partie des fonds 
L: cessaires. 


Fourniture et entretien des facilités par le Conseil. 


Art. 71. — Si un Etat contractant en fait la demande, le conseil 
pourra accepter de fournir, pourvoir en personnel, entretenir et 
adininistrer la tolalité ou une parlie des aéroports et autres facilités 
pour la navigation aérienne, y compris les services de radiocotmimu- 
nication et de météorologie qui, sur le terriloire dudit Etat, sont 
nécessaires à la sécurilé, la régularité, l'efficacité et l'exploitation 
économique des services aériens internalionaux des antres Etats 
contractants; il pourra aussi établir les taxes justes et raisonnables 
pour l'utilisation des facilités fournies. 


Acquisition ou utilisation de terratns. 


Art. 7%. — Jà où des terrains seraient nécessaires pour des facilités 
financées en totalité ou en partie par le conseil sur la demande 
d'un Etat contractant, celui-i devra soit procurer lui-même ces 
terrains, en conservant s'il le désire les titres s'y rapportant, sait 
en faciliter l'utilisation par le conseil en conformité avec ses lois 
propres et à des conditions justes et raisonnables, 


Dépenses et répartition des charges. 


Art. 73. — Dans la lünile des fonds que l'assemblée pourrait 
rendre disponibles pour cet usage en verinu du chapitre XH, Île 
conseil pourra assurer sur les ressources générales de l'organisation 
les dépenses courantes correspondant aux fins envisagées dans le 
présent article. Le conseil répartira les charges en capilal néves- 
saires à l'objet du présent article, dans des proportions préula- 
blement convenues et sur une période de temps raisonnable, entre 
les Etats contractants consentants dont les entreprises de transports 
acriens utilisent ces installations. Le conseil pourra ésalement 
répartir entre ceux de ces Etats qui y consentent la charge des 
fonds de roulement nécessaires. 


Assistance technique et destinalion des recettes. 


Art. 74. — Lorsque le conseil, à la demande d'un Etat contractant, 
avance des fonds ou fournit la totalité ou une partie des acroports 
ou facilités, l'arrangement peut pourvoir avec le consentement de 
cet Etat d'une part à une assistance technique pour le contrôle 
général et l'exploitation des aéroports et autres facilités, et d'autre 
part au payement sur les recettes d'exploitation de ces aéroports 
et autres facilités, des frais d'exploitation desdits aéroports et autres 
facilités, des intérêts et des amortissements, 


Prise de possession des facilités. 


Art. 75. — Un Elat contractant pourra à tout moment se dégager 
de toute obligation contractée en vertu de l'article 70 et prendre 
possession des acroports et aulres facilités que le conseil à établis 
sur son terriloire en vertu des disposilions des articles 7i et 7?, 
en versant au conseil une somme que celui-ci considère raison- 
nable en la circonstance. Si l'Etat intéressé estime que la somme 
fixée par le conseil est déraisonnable, il pourra en appeler de la 
décision du conseil à l'assemblée, qui confirmera ou modiflera cette 
décision. 


Remboursement de fonds. 


Art. 56. — Les fonds remboursés au conseil en vertu de l’article 75 
ou provenant d'intérêls et d’amortissements versés en verlu de 
l'article 74 seront restitués aux Etats visés à l'article 73 qui les 
ont avancés, proportionnellement à la quote-part initiale fixée par 
le conseil pour chacun d'eux. 


.Cuarrrne XVI 
ORGANISATIONS D'EXPLOITATION EN COMMUN ET SENVICES EN FOOL 
Faculté d'établir des organisations d'exploilation en commun. 


Art. 77, — Rien dans la présente convention n'empêchera deux 
Où plusieurs Etats contractants de constituer, pour le transport 
atrien, des organisations d'exploitation en commun ou des orga- 
nismes internationaux d'exploitation, ni de mettre en pool leurs 
services aériens sur toute roule ou dans toute région. Toutefois, 
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ces organisations ou organismes et ces services en pool seront 
soutais À toutes les dispositions de la présente convention, y 


compris celles qui ont trait à l'enregistrement des accords au 
dispositions 


conseil. Le conseil déterminera de quelle manicre Îles 
de la présente convention visant la nationalité des actronefs seront 
u“ppliquées aux aéronefs exploilés par les organismes internationaux 
d'exp'oitation. 

lüle du conseil 


Etats contractants 


art. 78 — Le conscil pourra recommander aux 
exploiter 


intéressés de former des organisations Communes pour 


des services atriens sur toute roule ou dans toule region, 


Participation aux organisations d'erploitalion, 


Art. 79, — Un Etat pourra faire partie d'organisations d'explot- 
talion en commun ou participer à des accords de pool par l'inter- 
médiaire, soit de son gouvernement, soit d'une ou de plusieurs 
entreprises de transports aériens désignées par son gouvernement. 
Ces entreprises pourront. au seul gré de l'Etat intéressé, lui appar- 
tenir en tout ou en partie ou appartenir à des personnes privces. 





QUATRIÈME PARTIE 


DISPOSITIONS FINALES 
Cuarsrus XVI 
AUTRES ACCONDS ET ANMANGRMENTS AÉIONAUTIQUES 


Conventions de Paris et de la Havane. 


Art, 80. — Chaque Etat contractant s'engage à dénoncer, dès 
l'entrée en vigueur de la présente convention, la convention por- 
tant réglementation de la navigation aérienne signée à Paris te 
13 octobre 1919 ou la convention sur l'aviation commerciale signée 
à la Havane le 20 février 198, s'il est partie à l'une ou l'autre 
de ces conventions. La présente convention remplare, entre les 
Etats contractants, les conventions susmentionnées de Paris et de 


la Ilavane. 
Enregistrement des accords en vigueur. 


Art. St. — Tous accords aéronautiques existant au moment de 
l'entrée en vigueur de la présente convention entre un Etat contrac- 
tant et tout autre Etat, tout accord entre une entreprise de trans- 
ports acriens d'un Etat contractant, soit avec tout autre Etat, soit 
üvec une entreprise de transports aériens d'un autre Elat, devront 
Cire immédiatement enregistrés au conseil, 


Abrogation d'arrangements incompalibles avec la contention, 


Art. 82, — Les Etats contractants conviennent que la présente 
convention abroge toutes obligations et tous engagements existants 
disposition de ladite 
es obligations 


de devenir 


entre eux qui sont incompatibles avec Îles 
convention et s'envavent à ne pas contracter de li 
ou de tels engagements, Tout Elat contractant qui, avan 
membre de l'organisation, a assumé envers un Etat non contractant 
ou un ressorlissant d'un Elat contractant ou d'un Etat non contrac- 
tant des obligations incompatibles avec les termes de la présente 
convenlion prendra sans délai les mesures nécessaires pour s'en 
libérer. Si une entreprise de transports aériens ressortissant à un 
Etat contractant a assume de teiles obligations incompatibles, l'Etat 
auquel elle ressortit s'efforcera d'obtenir l'abrogation immédiate de 
ces obligations et, en lout cas, les fera abroger aussitôt que cela 
sera légalement possible après l'entrée en vigueur de la présente 
convention, 


Enregistrement de tout nourel arrangement 


Art, 83, — Sous réserve des dispositions de l'article précédent, tout 
Etat contractant pourra conclure tous arrangements cosnpatibles avec 
les dispositions de la présente convention, Tout arrangement de celle 
halure sera immédiatement enregistré au conseil, qui le publiera 
aussitôt que possible, ‘ 


Cuavrrme XVIII 
DIFFÉRENDS ET MANQUEMENTS AUX ENGAGEMENTS 
Règlement des dJférends 


Art. 84. — Dans le cas où un désaccord entre deux ou plusteurs 
Etats contractants, relativement à l'interprétation où à l'application 
de la présente convention ou de ses annexes, ne pourrait être réglé 
par voie de négociation, le conseil statuera sur la demande de tout 
Etat qui y sera impliqué. Aucun membre du conseil ne pourra voler 
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lors de l'examen par le conseil d'un différend auquel il est partie. L FPS 
DLL réserne de l'article 5, tout Etat contractant pourra faire appel Carre XXI 
de ln d ton du co à un tribunal arhitral ad hoc, accepté par RATIFICATIONS, ADIÉSIONS, AMENDEMENTS ET DÉNONCIATIONS 
les autres parties en désaccord, où à la cour permanente de justire ; s 
internation Tout appel de ce genre devra être notifié au conseil Ratification de la convention. 
dan vante jo qui suivront la date à laquelle notification 
de la d n du conseil aura clé reçue, art 91. — a) La présente convention sera soumise à la ratification 
des Etats signataires, Les instruments de ratification seront déposés 
Procédure d'arbitrage. dans les archives du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui 
notiliera la date de ce dépôt à chacun des Etats signataires et adhc- 
Art, N5 Si un Etat contractant, partie à un différend dont il a renls ; 
élé fait appel, n'a pas accepté h tatuts de la cour permanente de b) Dès que la présente convention aura réuni les ratifications on 
j ! nationale et si les Etats contractants, parties au différend, adhésions de vingt-six Etats, elle entrera en vigueur entre ces Etats 
ne s'entendent pa ir de choix d'un tribunal arbitral, chacun des le trentième jour qui suivra la date de dépôt du vingt-sixième instru- 
Etat tractants, partie au différend, désignera un arbitre et ces ment de ratification ou d'adhésion. Elle entrera en vigueur, à l'égard 
arbitres nommeront un surarbitre, Au cas où l'un ou l'autre des de chaque Etat qui la ralifiera par la suile, le trentième jour qui 
Elats contractants, parties au différend, ne désignerait pas d'arbitre suivra la date du dépôt de l'instrument de ratification dudit Etat; 
dans les tu mois qui suivront la date de l'appel, un arbitre sera €) 1 incombera au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique de 
désigné au nom de cet Elat par le président du conseil, qui Île notifier au gouvernement de chacun des Etats signataires et adhé- 
choisira sur une liste de personnes pleinement qualifites établie rents, la date d'entrée en vigueur de la présente convention. 
d'avance par el si, dans un délai de trente jours, les arbitres 
‘ ent se pmefttr d à t le cho ; surarth FR rè- 
4 ee cdh ge banane nb À be roi es Adhésion à la convention. 


fisuront sur la liste susmentionnée, Les arbitres et le surarbitre 


‘ Ü nstitueront alors un tribunal arbitral. Tout tribunal arbi- 
trail ' l 1uix terti du pre ent article ou de l'article pres édent 
déterminera ses propres règles de procédure et se prononcera à la 
maltorité de \ clant entendu toutefois que le conseil aura la 
faculté de décider de la procédure en cas de retards qu'il estimerait 
tri: [ 
Appels 

Art 6, — A moins que le conseil n'en dispose autrement, toute 

dicision du conseil relative à la non-conformité entre l'exploitation 


d'une entreprise de transports aériens internationaux et les dispo 

bons de la présente convention, restera en vigueur tant qu'elle ne 
sera pas infirmée en appel, Sur toute autre question, les décisions 
du useil seront suspendues, S'il en est fait appel, jusqu'à ce que 
le tribunal d'appel ait tué, Les décisions de la cour penmnanente 
de justice internationale ou d'un tribunal arbitral seront définitives 
et Leront le partie 


Sanction à l'égard d'une entreprise. 


art, 47 Chaque Flat contractant s'engage à ne pas autoriser le 
survol de son territoire par une entreprise de transports aériens 
ressortissant à un Elat contractant, si le conseil à jugé que l'entre- 
prise en question pe se conforme pus à la décision définitive prise 
éclon les dispositions de l'article précédent. 


Sanction à l'égard d'un lat. 


Art. 88 L'assemblée suspendra le droit de vole à l'assemblée 
et au: seil de tout Etat contractant trouvé en défaut par rapport 
aux disposilions du present chapitre, 


IAPITRE XIX 
GUERRE 
CGucrre et état de crise. 


Art. S9 — En cas de guerre, les dispositions de la présente conven- 
Don ne porteront pas atteinte à la liberté d'action des Etats contrac- 
fants, qu'ils soient belligerants ou neutres, Le même principe s'appli- 
quera à tout Etat contractant qui proctamera un état de crise 
Halionale et le notifiera au conseil, 


Cnsrnme XX 
ANNEXES 
Adoption et amendement des anneres. 


Art. 90, — a) Les annexes prévues à l'article 5%, alinéa (1), devront, 
pour être adoptées réunir une majcrité des deux tiers des voix du 
conseil convoqué à cet effet et seront ensuite soumises par le conseil 
à chaque Elat contractant, Chacune de ces annexes ou tout amende- 
ment aux dispositions d'une annexe aura plein effet dans les trois. 
anois qui suivront sa notification aux Etats contraclants ou à une 
date ultérieure fixée par le conseil, à moins qu'entre temps, la 
majorilé des Etats contractants aient notifié leur désapprobation au 
conseil ; 

b) Le conseil âvisera immédiatement tous les Etats contractants 
de l'entrée en vigueur de toute annexe ou de tout amendement à 


une annexe, 





Art. 9. — a) Après la date de la clôture des signatures, la présente 
convention sera ouverte à l'adhésion des Etats membres des Nalions- 
Unies, des Etats associés à ceiles-ci et des Etats restés neutres pen- 
dant le conflit mondial actuel; 

b) Celte adhésion s'effectuera par une notification adressée au 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et prendra effet le tren- 
tième jour qui suivra la date de la réception de cette notification 
par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui informera tous 
les Etats contractants. 


Admission d'autres Etats. 


Art. 99% — Sous réserve de l'approbation de toute organisation 
internationale générale créte par les nations du monde pour le 
maintien de la paix, des Etats autres que ceux visés aux articles 9% 
et 92 a) pourront être admis à participer à la présente convention 
par un vote des quatre cinquièmes de l'Assemblée et dans les 
conditions qu'elle pourrait stipuler, pourvu qu'en chaque cas soit 
obtenu l’assentiment de tout Etat envahi ou attaqué au cours de la 
guerre actuelle par l'Etat demandant à ètre admis. 


Amendement à la contention. 


Art. 9. — a) Tout amendement à la présente convention devra 
être approuvé par les deux tiers des voix de l'Assemblée et entrera 
en vigueur, pour les Etats qui l'auront ratifié, après ratification par 
un nombre d'Etats contractants slipulé par l’Assemblée, Ce nombre 
ne sera pas inférieur aux deux tiers du nombre toial des Etats 
contractauts; 

b) Si l'Assemblée estime qu'un amendement est de nature à 
justifier cette mesure elle pourra, dans la résolution qui en recomn- 
monde l'adoption, stipuler que tout Etat qui n'aura pas ratifié le fit 
amendement dans un délai fixé à partir du jour où l'amendement 
est entré en vigueur cessera ipso facto d'être membre de l'organi- 
salion et partie à la convention. 


Dénonciation de la contention. 


Art. 95 — a) Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente 
convention trois ans après son entrée en vigueur, moyennant notifi- 
cation adressée au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui en 
avisera immédiatement chacun des Etats contractants; 

b) Cette dénonciation prendra effet un an après la date de récep- 
tion de la notification et n'aura effet qu'à l'égard de l'Etat qui y 
aura procédé, 


Craprme XXI 
DÉFINITIONS 


Art. 96, — Pour l'application de la présente convention, l'expres- 
sion : 

a) « Service aérien » signifle tout service régulier, assuré par 
aéronef, pour le transport public de passagers, de courrier ou de 
marchandises . 

b) « Service aérien international » signifie un service aérien qui 
survole le territoire de deux ou plusieurs Elats; 

€) « Entreprise de transports aériens » signifie toute entreprise 
de transports aériens qui propose d'exploiter ou qui exploite un 
service aérien international; 

d) « Escale non commerciale » signifie une escale À toutes fins 
autres que celles d'embarquer ou de débarquer des passagers, des 
marchandises ou du courrier, 


HE 
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SIGXATURE DE LA CONVENTION 
Fn foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment aulorisés 
à cet effet, signent la présente convention au nom de leurs gouv- 


a 
nements respectifs aux dates figurant en regard de leurs sishalures, 


Fait à Chicago le sept décembre mil ne if cent quarante-quatre 
langue anglaise. Un tex'e rédigé dans les langues anglaise, 
f: incaise et espagnole, chacune faisant également foi, sera ouvert 
x signatures à Washington, D. C. Les deux textes seront d'po-es 
les archives du gouverneiment des Elals-Unis d'Amérique, qui 


‘ 15 


« transmettra des copies certifiées conformes aux Louvernements 
s les Etats qui signeront la présente convention où qui } 
ecront. 
art 2 — Le ministre des affaires étrangères el le ministre des 
t x publics el des transports sont chargés de l'apy ou tu 
] décret, 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Présilent de la M | iblioque : 
1e président du conseil des mrirustres, 
PAUL HAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GRORGES BIDAULT, 


Le ministre des trevaur publics et des transports, 
JULES MOCNH. 


 —_—— —_—_— 


Accoïd relatif au transit des services aériens 
internationaux signé à Chicago le 7 décembre 1914. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26 et 31 de la Constitution; 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères el du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


Décrèle : 
Art. Aer. — Un accord relatif au transit des servires aériens inter- 
nalionaux ayant été signé à Chicago, le 7 décembre 1915, cel accurd 
sera publié au Journal officiel. 


AUCORD 
MELATIF AU TRANSIT DES SERVICES AËRIES INTERNATIONAUX 
Les Etats qui, étant membres de l'Organisation internationale de 
l'avialion eivie, signent le présent accord sur le transit des set 
vices aériens internationaux et y adhèrent sont convenus de ce 
qui sul: 


Article ter. 


Section 1. 


Chaque Etat contractant accorde aux aulres Elats contractants, en 
ce qui concerne les services aériens internalonaux réguliers, e5 
libertés de l'air suivantes: 

1e Le droit de traverser son terriloire sans atlerrir; 

2e Le droit d'aiterrir pour des 'aisons non commerriales. 

Les droits visés à la présente seclion ne vandront fas pour Îles 
acroports ulilisés à des fins miiitaires, à Lexclusion de tout servire 
acrien internalionai rézulicr, Dans es zones où -e dérouent des 
hostilités où qui font i'objet d'une occupation mililaire et, en temps 
de guerre, le long des routes de ravilaillement conduisant à ces 
zones, l'exercice des deux droits ci-de<su: sera suborjonné à l'appro- 
bation des autoritfs militaires compétentes. 


Section 2, 

L'exercice des droits susmentonnés sera conforme aux disposi- 
tions de l'accord intérimaire sur Faviation civile inlernationate et, 
lorsqu'elle entrera en vigueur, aux dispositions de la convention 
relalive à l'aviation civie internationale, tous deux faits à Chicago 
le 7 dé“embre 1911. | 


, 


secluon à. 


Un Etat contractant qui accorde aux entreprises de transports 
aériens d'un autre Etat contractant le droit de faire escale pour des 
Taiscns non Commerciales pourra exiger que ces entreprises offrent 
un service commercial raisonnable en ces mémes points d'escale. 





\ 
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sms — 
Celte exigence ne devra entrainer aucune distinction entre les 
entrecrises de transnors riens exploiiant sur la mme route; ele 
{ | l nefs et <cra : iude de 


tiendra comute de la capacac «acvs «| 
muuère à ne nuire ni à l'exp'oilation nôrmaie des servires aerien$ 
“ complis- 


sement des oblisatiens de tout Etat coniractant. 


fo In nez la te À suivre sur son territoire par tout servire 
aérien internalional et les à ports pouvant étre utilisis par ce sen 
vit 

So Imposer ou rermetitre que soient imposfes à tont servire aérien 

nl iallonal « \ just et il abc I r l'utilisation dé 
ces à ts et à ‘ l | es {an ne lerount pas cvuiles 
que ! vel lent ses aérorm nation Xæmooses à di ervires inler- 
DaiiorLiux Laires po ti lion ae cet atroports et autres 
f ! étant ent la que, sur représentation d'un Etat contrar- 
l { int « les taxes nnos'es pou l'utilisation des à ports 
el tres facilités feront Fobiet d'un examen par le conseil de 
l'orsan ion internal e de l'aviation elile instituée en vertu 
de la convention susmention ». qui fera raprort et adlressera des 
rt unandations à ce sujet à l'Etat ou aux Elals intéressé 

ec tion ) 

Chaque Etat ntractant s erve le droit de re'user un certi- 
fiat ou une autc;isalion à une entreprise de tr orts acriens d'un 
autre Elat ou Ge révoquer un tei rertiicat une tele autorisation 
lorsqu il ma pas !| ] l\e u une pa importante de Ja propri té 
et que le contrôle effectif de cette ent éprise & t entre Île nains 
de nationaux d'un Elat ntraciant, ou lorsqu une entreprse de 


transports aériens ne se conforme pas aux los de FElat survoié 
ou ne remplit pas les obigalions que lui impose le pré-ent accord. 


Article ? 


Seclion 1. 


Un Etat contractant, qui estime injuste ou préjudiciable à son 
égard une mesgre prise aux termes du présent accord par un autre 


Elat contractant, pourra dermani (LA nseil d'examuncr 1a situa 
tiun. Le conseil en qu \ alors sur la question et réunira des Elats 
intéressés aux fins de consullation, Si une tele consultation ne 


roussit pas à résoudre Ji difficulté, ie conseil pourra adresser aux 
Llats contractanis usions el recommandations 
qu'il jugera lui-même convenables, Le conseil pourra ensuite, s'il 
e:t d'avis qu'un Elat contactant Manque sans raison valable à 
pendre les rrectives appropriées, recommander À 
-À 
e 


intéressés jrs col 


me-uresz «4 


issemblée de l'orgamsation susmentionnée de suspendie les droits 


{ FI vilèges conférés audit Flat comir lan ar :e pre ent acrord 
jusqu'à ce que cet Elat ait pris les mesures en qaeston. L'assem- 
blée pourra, par un vote à la majorité des deux tiers, suspendre cet 
Etut mlractant pour telle péricde de temos qu'elle jugera à propos 
ou jusqu à ce que je en ei] constate qui le mesure orrectives 


ont été prise: par cet Elal. 


Dans le cas où un désacrord entre deux ou plusieurs Etats contrae- 
tante ur l'interprétation où l'application du présent accord ne pour- 
rait Cire réglé par voie de négociition, les disposition du chapi- 


tre XVII de la convention susmentiunnée seront applicable conte 
il el indiqué pour le ras de désaccord ir l'inte rprétation au ] ippii- 
calion de ladite convention. 
Article 3. 

Le présent arcord derneurera en vigueur pendant Ja méme période 
Que Ja conveulion susmentionnée: mais reste entendu mue tout 

UT Let | 
E'at contractant partie au présent accord pourra dénoncer celui-ci 
moyennant un preavi d n an donné au vouvernement de Etats- 
Unis d Amérique qui informers jmédiatement tou le autres 


Etats contractants de ce réavis et de cet'e dénonciation, 


Article 4. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur de la convention susmentionnée ton- 


te; mentions de ceile convention dans le présent accord, autres que 
celles faites à l'ar e 2 ec ion ?, et à irüicle 5, seront considé- 
rees Comme se roférant à | rd intérimaire ir l'aviation civile 
internationgle, fait à Chicaro te 7 décembre 1914: et toute mentions 


de l'organisation internationale de l'aviation civile, de l'a 
et du conseil seront Cotishde rées comme e 
internationale provisowe de 


ll mblée 
référant à l'organisation 
l'aviation civile, à l'assemblée intéri- 





maire el au conseil intérinaire respec!'ivement. 
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trto li , 
Aux fin du nrésent mor le terme « terriluire » aura le sens 
Widiqué à lartiri le [a onvention susimentionnée, 
trtul t, 
t ‘ vie <hot à l'accord 

L: nt t déle ( \ la conférence internationale de l'avia 
tiwn civile trou à Chicago le 1 novembre 1%5%, ont apposé leurs 
signature | prés 1 word étant enterrd:a que « hit h des gonu- 
Vernernetnt du Dons desquels l'accord à été signé fera Savoir aussi 
tot (] pos siiile iu couvernmement des Etats UE 'nis 1 la signature 
donnee en un constitue où non une adhésion à l'accord par 
ledit gouxs coent el une obligation qui le lie 

Fout Htat wermbre de l'organisation internationale de l'aviation 
civile pourra al rer au présent accord cormme à une obligation 
qui Le lu Hitiant n adhésion au gouvernement des Elats-Unis, 
et Ludite ml prendra effet à La da'e de la rés plier de celle 
Dotiil both pur “lil gouvernement 

| pre L avecord eutrera en vigueur entre les Elats contras- 
tants à la date «ad nn de ehacun d'eux, H vaudra, par la sue, 
pour tout an Elat qui t iera 1 adhésion au gouvernement des 
Etats! ù do date de récep'hon de cetle adhésion par ledit gouver- 
hemmetil Le 4 \e enent des Elauts-Unis avisera tous les Etats qui 
auront 'PAIT e présent arcord ou y auront adhéré de la date de 
touts ul! bot et de In d'ute à la elle l'accord entrera en vigueur 
pour chauct «le | î tiherent 

En foi «le HALLE | } ins, dûment autorisé h cet effet <iynent 
le présent rl \ nou de leurs gouvernements respectifs à la 
date flvurvl en 1! ut de leur sishalures pe pevlives, 

Fait à ( go, | ept décembre mil neuf cent quarantre quatre, 
en langue angia Lun texte rédisé dans les langnes anglaise, fran- 
Cuise et € J , chacune faisant également foi, sera ouvert aux 
sighatire à Waslioometon, D € Le deux tex!'es seront déposés dans 
les archive du gouvernement des Elats-Unis d'Amérique, qui en 
transinmettra d copie rliliées conformes aux gouvernements de 
to les Etats qui signeront le présent accord où qui y adhéreront, 

art ' — Le ! dent du conseil des ministres, le ministre des 
nfliire trans et Le ministre des travaux publi +, des transports 
et du tou né t chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeu'ion d pt ent décret 

Fait à Pari le fu ju Île toux 

VINCENT AURONT, 

Pur le l lent de la M publ que 

Le pre ident du ronseu des ministre $, 


st it MAN 
Le ministre des af[airrs étrangères. 
GECHGES BIDAL LT, 
Le munistre des traraur publics, des tran ports 
et du lunrist e, 


CHMISTIANN FPINEAT 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Commission instituée par l'article 11 du décret n° 50-898 
du 2 août 1950, modifie. 


Le munistre de la reconstruction et du logement, 


Vu la loi no MiS5s du 21 juillet 190 (art. 15) instituant des primes 
à la construction : 


Vu le décret ne 53808 du ? août 190, modifié, relatif aux primes 
à la construction, et nolamment son article 11: 
Vu l'arrôté interministériel du 21 mars 1951 fixant les modalités de 


fonctionnement de La commission instituee par l'article 11 du décret 
ne OS) du ? août 105%, et notamment son arlicle 4: 

Vu larrété du 24 mars 4954 portant nomination du président et de 
membres de la commission instiluée par l'article 11 du decret 
ue SES du 2 août 190, 


\rrote : 


Act, ter, — Le mandat de M Devillette, représentant de la Fédéra- 
tion nalionale du bâtiment et des activités annexes auprès de la 
commission instituée par l'article 11 du décrel susvisé, est renouvelé 


pour une nouvelle période de deux ans 


} 
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Art. 2, — Est nommé membre de relte commission, pour une 
durée de deux ans, en qualle de représentant de l'ordre des archi- 


twctes, M, Jean Carre, 


Art. 9. — Te directeur général de l'aménagement du territoire est 
chargé de l'applivation du present arrélé, qui sera publié au Journad 
officiel de la République française, 

Fail à Paris, le %0 novembre 1955, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Par empéchement du directeur général 
de l'aménagement du territoire : 
Le chef de service, 
PIENNE-ANMAND TINEPAUT, 


+ & &— 








Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du % déceambre 1%5, la démission de M. Soulier (Jean), rédac- 
teur tilulaire, 6 échelon, à l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et du logement, est acceplée à compter du 
ter décembre 1955, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Ouverture de crédits sur exercices clos. 





Pur arrôlé du 2$S novembre 1955, il est ouvert an ministre du travait 
et de la sécurité sociale, en augmentalion des restes à payer Sur 
l'exercice clos 492, un crédit spécial de 177.316 F, montant d'uns 
nouvelle créance constalée sur cet exercice, 

Le ministre du travail et de Ia sécurité sociale est antorisé à 
ordonnanecer cette créance sur le chapitre spécial ouvert an budget 
du travail et de la sécurité suciale pour les dépenses d'exercices 
clos. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955 portant code de déonto- 
logie médicale et remplaçant le règlement d'administration 
publique n° 47-1169 en date du 27 juin 1947. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justiee, 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
Ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le code de la santé publique, livre IV, titre Ir, et 
notamment l'article 366, aux termes duquel « un code de déon- 
tologie propre à chacune des professions de médecin, de chirur- 
g'en-dentiste et de sage-femme, eera préparé par le conseil 
national de l'ordre intéressé et soumis au conseil d'Etat pour 
êtwe édicté sous la forme de règlement d'administration 
publique »; 

Vu les propositions du conseil national de l'ordre des méle- 
cms, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1°. 


Les dispositions du présent code s'imposent à tout médecin 
inserit au tableau de l'ordre. 

Les infractions à ces dispositions relèvent de la juridiction 
disciplinaire de l'ordre. 


ee eos Em 
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TiTRE Ier 
Devoirs généraux de: médecins. 
Article 2. 


Le respect de la vie et de la personne humaine constitue en 
toute circonstance le devoir primordiai du méuecin, 


Article 3. 


le médecin doit soigner avec la même conseclence tous ses 
malades, quels que soient leur condition, leur nationalité, leur 
seligion, leur réputation et les sentiments qu'ils lui inspirent. 


Article 4. 


Fn aucun cas le médecin ne doit exercer sa profession dans 
des conditions qui puissent compromettre la qualilé des soins 
et des actes médicaux. 


Article 5. 


Quelle que soit sa fonction ou sa spéeialité, hors le seul es 
de force majeure, tout médecin doit porter secours d'extrême 
urgence à un malade en danger immédiat, si d'autres soins 
médicaux ne peuvent pas lui être assurés, 


Article 6. 


Le médecin ne peut pas abandonner ses malades en cas de 
danger publie, sauf sur ordre formel, et donné par écrit, des 
autorités qualitices 


Article 7. 


Le secret professionnel s'impose à tout médecin, sauf déro- 
£alions tlabiies par la loi. 


Article 8. 


Les principes ci-après énoncés, qui sont traditionnellement 
ceux de la médecine francaise, s'imposent à tout médecin, sauf 
dans les cas où leur observation est incompatible avee une 
prescription législative ou réglementaire, où serait de nature 
à compromettre le fonctionnement rationnel et le développe- 
ment normal des services ou institutions de médecine sociale. 

Ces principes sont: 

Libre choix du médecin par le malade ; 

Liberté des prescriptions du médecin; 

Entente directe entre malade et médecin en matière d'hono- 
raires ; 

Payement direct des honoraires par le malade au médecin. 


Article 9. 


Le médecin ne peut aliéner son indépendance professionnelle 
sous quelque forme que ce soit. 


Article 10. 


Tout médecin doit s'abstenir, même en dehors de l'exercice 
de ea profession, de tout acte de nature à déconsidérer celle-ci. 
J! est interdit à un médecin d'exercer en même temps que la 
médecine une autre activité professionnelie incompatible avec 
la dignité professionnelle. 


Article 11. 


La médecine ne doit pas être pratiquée comme un com- 
merce. Sont spécialement interdits : 

1° Tous les procédés, directs ou indirects, de publicité ou de 
réclame ; 

2° Les manifestations spectaculaires touchant à la médecine 
el n'ayant pas exciusivement un but ecientifique ou éducatif. 
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Article 12. 


Les seules indications qu'un médecin est autorisé à men- 
tiununer sur ses feuilles d'ordonnance ou dans un annuaire 
suit : 

1e Ceiles qui facilitent ses relations avec ses patients; 

2e La qualificition qui lui aura été reconnue dans les cond. 
tions déterminées par l'ordre national des médecins avec 
l'approbation du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation : 

2 Les titres et fonctions reconnus valables par le conseil 
hation:il de l'ordre; 

4 Les distinctions honorifiques reconnues par la République 
fran ulse, 

Les décisions prises pour l'application du 3° peuvent être 
déférées au minietre de la santé publique et de la population. 


Article 13. 


Les seules indications qu'un médecin est autorisé à faire 
figurer à bi porte de son cabinet sont: le nom, les prénoms, les 
titres, la qualification, les jours et heures de consultation. 

Ces indications doivent être présentées avec mesure selon les 


usages des professions libérales, 


Article 14. 


Tout médecin se servant d'un pseudonyme pour des actl- 
vilés se raliachant à sa profession, est tenu d'en faire li décla- 
ralion au coneeil déparlteinental de l'ordre. 


Article 15. 


Le médecin doit exercer sa profession dans les conditions li 
permettant l'usage régulier d'une installation et des moyens 
techniques nécessaires à son art, 


Article 16. 


Un médecin ne peut avoir, en prineipe, plusieurs cabinets. 

La création ou le maintien d'un cabinet secondaire peut être 
autorisé par le conseil départementai lorsque l'intérêt des 
malades l'exige. 

Cette dérogation ne peut être refusée par le conseil départe- 
mental où les conseils départementaux intéressés, si léloigne- 
ment d'un médecin de méme discipline est tel que l'intérêt des 
malades puisse en souffrir. 

L'autonsalion doit être retirée lorsque l'installation d'un 
médecin de même discipline est de nature à satisfaire jes 
besoins des malades, 

En aucun cas un médecin ne peut avoir, en dehors de son 
cabiret principal, plus d'un cabinet secondaire, 


Article 17. 


I est interdit à un médecin de faire gérer un cabinet par un 
confrere, 


Article 18. 


L'exercice de la médecine foraine est interdit, 


Article 19. 

Sont interdits : 

1° Tout acte de nature à procurer à un malade un avantage 
matériel injustifié ou illicite ; 

2° Toute ristourne en argent où en nalure faite à un malade ; 

3° Tout versement, acceptation où partage clandestin d'argent 
entre praliciens; 

4° Toute commission à quelque personne que ce soit; 

0° L'acceplation d'une commission pour un acte médieal quel- 
conque et nolarmment pour examens, prescriptions de médica- 
ments, d'appareils, envoi dans une station de cure où maison 
de sale, 
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Article 20. 


Est interdite tonte facilité swecordée à quiconque se livre à 
l'exercice tilégal de la médecine. 


Article 21. 


Tout compérage entre médecins et pharmaciens, auxiliaires 
médicaux ou toutes autres personnes est interdit. 

H est interdit à un médecin de donner des consultations dans 
les locaux commerenux où sont mis en vente des médicaments 
où des appareils, ainsi que dans les dépendances desdits 
lo iix 


Article 22. 


I est interdit à un médecin d'exercer un autre métier ou 
une autre profession suscephuble de lui permettre d'accroître 
ses bénetl par ses presei ption « 
fessionnel 


ou ses conseils d'ordre p'o- 


Article 23. 


I est interdit à tout médecin qui remplit un mandat éleetif 
con administrative d'en user à des fins profession 


nelles pour acrcoitre sa chentele, 


Article 24. 


Sont interdites À un médecin toutes les supercheri ‘s propres 
4 déconsiderer sa profession, et notamment toutes les pratiques 
du charlatantsme., 


Article 25. 


Invulguer prématurément dans le public médical, en vue 
d'une application homédiate, un procédé de diagnostie ou de 
traitement nouveau et insuflisamment éprouve, constitue de 
Ja part d'un médecm une imnprudence répréhensible, s'il n'a 
pas pris le soin de mettre ses confrères en garde contre les 
dangers éventuels de ce procédé. 

Divulguer ce méme procédé dans le grand public quand sa 
valeur et son innocuilé ne sont pas démontrées constitue une 
faute, 

Tromper la bonne foi des praticiens où de la clientèle en 
leur présentant comme salutaire où sans danger un procédé 
insuffisamment éprouvé est une faute grave, 


Article 26. 


L'exer de la médecine comporte normalement l'étahlis- 
sement par le médecin, conformément aux constatations médi- 
cales qu'il est en mesure de faire, des certificats, attestations 
ou documents dent la production est prescrite par es 
lois, décrets et arrêtés. 

Tout certificat, attestation ou document, délivré par un méde- 
Gin, doit comporter sa signature manuscrite, 


Article 27. 


La délivrance d'un rapnort tendanc'eux ou d'un certificat 
de : Hnplaisance constitue une faute grave. 


TRE TI 


Covoirs des médecins envers les malades. 
Article 28. 


Le médecin, dès l'instant qu'il est appelé À donner des 
soins à un malade et qu'il a accepté de remplir celte mission, 
s'oblige : 

1° A lui assurer aussitôt tous les soins médicaux en son 
pouvoir et désirables en la circonstamce, personnellement ou 
avec l'aide de tiers qualifiés ; 

2e A agir toujours avec correction et aménilé envers le 
malale et à se montrer compatissant envers lui, 
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Article 29. 


Le médecin doit toujours élaborer son diagnostic avec '# 
plus grande attention, sans compter avec le temps que lui 
coûte ce travail et, s'il y a lieu, en S'aidant ou se faisant aider. 
dans toute la mesure du possible, des conseils les plus éclairés 
el des méthodes scientifiques les plus appropriées. 

Après avoir formulé un diagnostic et posé une indication 
thérapeutique, le médecin doit s'efforcer d'obtenir l'exécution 
du traitement, particulièrement si la vie du malade est en 
danger. 

En cas de refus, H peut cesser ses soins dans les conditions 
de l'article 26. 


Article 30. 


Dans toute la mesure compatible avec la qualité et l'efficacité 
des sons et sans négliger son devoir d'assistance morale en- 
vers son malale, le médecin doit limiter au nécessaire ses 
prescriplions et ses actes, 


Article 31. 


Le médecin appelé à donner des soins dans une famille on 
dans un mileu quelconque doit assurer la prophylaxie. I met 
les malades et leur entourage en présence de leurs responsa- 
bilités vis-à-vis d'eux-mêmes et de leur voisinage. I doit s'effor- 
cer d'imposer, en refusant au besoin de continuer ses sons, 
lc respect des règles d'hygiène et de prophylaxie. 


Article 32. 


Appelé d'urgence auprès d'un mineur ou d'un autre inea- 
pable, et lorsqu'il est impossibie de recueiibr en temps utile 
le consentement du représentant légal, le médecin doit donner 
les suins qui s imposent, 


Article 33. 


Hors le cas prévu À l'article précédent, le médecin attach4 
à un établissement comportant le régime de l'internat, doit, 
en présence d'une affection grave, faire avertir les parents 
eu accepter ou provoquer, s’A le juge utile, la consultation du 
médecin désigné par le malade ou sa famille. 


Article 34. 


Un pronostic grave peut légitimement être dissimulé an 
malade, Un pronostie fatal ne peut lui être révélé qu'avec la 
plus grande circonspection, mais il doit l'être généralement à 
sa famille, à moins que le malade ait préalablement interdit 
cette révélation ou désigné les tiers auxquels elle doit être 
faita. 


Article 35. 


Hors le cas d'urgence et celui où il manquerait à ses devoirs 
d'humanité, un médecin a toujours le droit de refuser ses 
svius pour des raisons professionnelles ou personnelles. 


Article 36. 


Le médecin peut se dégager de sa mission, à condition: 


4e De ne jamais nuire de ce fait à son malade; 
de De s'assurer de la continuité des soins et de fournir à cet 
eilet les reuse gnements uliies. 


Article 37. 


Le médecin ne doit pas s'immiscer dans les affaires de 
fimule. 
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Article 38. 


n ne peut être procédé à un avortement thérapeutique que 
s. celte intervention est le seul moyen susceptible de 
garder la vie de la mére. 


SaUx v- 


Lorsque la sauvegarde de la vie de la mère gravement 
menarce exige soil une intervention chirurgicale, soit l'emploi 
d'une thé:apeuiique sus-eptib.e d'entrainer j'iatersuplion de la 
“rossesse, le médesin traitant ou le chirurgien devront obliga- 
tement prendre l'avis de deux médecins consultants, dont 
lun pris sur la liste des experts près le tribunal eiv} qui, 
rés examen et diseussion, attesteront par écrit que la ve 
de la mère ne peut êlre sauvegirdée qu'au moyen d'une tele 
jutervention thérapeutique. 

Un des exemplaires du protocole de la consultation sera 

remis à la malade, les deux autres conservés par les deux 
medecins consultants. 
En outre, un protocole de la décision prise n'indiquant pas 
] nm de la malade, doit être adressé sous pli recommandé au 
president du conseil départemental au tableau duquel figurent 
«es medecins. 

En cas d'indication d'avortement thérapeutique, le mé.lecin 
dut s'incliner devant lé refus éventuel de la malade dûment 

formée. Cette règle ne peut supporter d'exception que dans 
les cas d'extrême urgen'e et iorsque la malade est hors d'état 
de donner son consentement. 

Si le médecin, en raison de ses convictions, estime qu'il lui 
e-t interdit de conseller de pratiquer l'avortement, il peut 
se retirer en assurant la continuilé des sons par un confrère 
qualifié. 


Article 39. 


Au cours d'un accouchement dystocique ou prolongé, le mé- 
decin doit se considérer comme étant le seul juge de: intérét!s 
respectifs de la mère et de l'enfant, sans se laisser influencer 
par des considérations d'ordre familial. 


Article 40. 


Le médecin doit toujours établir Jui-mème sa note d'hono- 
rures; il doit le faire avec taet et mesure. Les éléments 
d'appréciation sont la situation de fortune du malade, li noto- 
tieté du médecin, les circonstances particulières, 

Un médecin n'est jamais en droit de refuser à son client des 
explications sur sa note d'honoraires, 


Article 41. 


Sous réserve de l'application des lois, il est interdit à tout 
médecin d'abaisser ses honoraires dans un intérét de coneur- 
rence au-dessous des barèmes publies par les organismes pro- 
fessionnels qualifiés. 

Il reste libre de donner gratuitement ses soins quand sa 
conscien_ce le lui commande, 


Article 42. 


Le forfait pour la durée d'un traitement est interdit, si 
ce n'est pour un accouchement, une opéralion chirurg<ale, 
un traitement physiothérapique, un traitement dans une station 
de cure ou un établissement de soins, ou dans quelques cas 
exceplionnels pour une série d'interventions, après accord du 
conseil départemental. 

Le forfait pour l'efficacité d'un traitement est interdit en 
toutes circonstances. 


Article 43. 


La rencontre en consultation entre un médecin traitant et un 
Médecin consultant légilime pour le premier des honoraires 
spéciaux, 
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Article 44. 


Tout partage d'honoraires entre médecin traitant d'une part, 
consultant, chirurgien ou spéelaliste d'autre part, lors d'une 
consu'tation où d'un acte opératoire, étant formellement imter- 
dit, chaque médecin doit presenter sa note personnelle, 

En aucun eas le chrurgien, spécialiste on consultant, ne 
peut accepter de remettre lui-même les honoraires au médecin 
traitant, mais il doit préciser que ces derners he sont pis 
compris dans sa noie. 

L'acceptation, Ra sollicitation où l'offre d'un partage d'hono- 
raires, même non suivis d'effet, constitue une faute profession 
nelle grave. 


Article 45. 


Le chirurgien a le droit de choisir son aide ou ses aides opé- 
ralares tisi que l'ancesthésiste, Les honoraires de ceux-vi 
peuvent, soit être réclameés par eux directement à l'opéré, soit 
tigurer sur Ja note que le chirurgien remet à l'opéré. Toutefois 
Jarsque le chirurgien croit devoir contier les fonctions d'aide 
opératoire ou d'anesthésiste au médecin traitant, celui-ci doit 
réclamer ses honoraires directement à lopéré, 


Article 46. 


La présence du médecin traitant à une opération chirurgicale 
lui donne droit à des honoraires spéciaux, si elle est demande 
ou acceptée par le malade où sa familie, 


TIRE NH 


Devoirs des médecins en matière de médecine s:c ale. 


Article 47. 


Il est du devoir du médecin, compte tenu de son âge, de son 
élat de santé et de son éventuelle spécialisation, de préler son 
concours à l'action entreprise par les autorités compétentes en 
vae de la protection de là santé et de l'organisation de la per- 
manence des Soins là où elle est nécessaire et possihle. 


Article 48. 
L'existence d'un tiers garant (assurances, publiques on pris 
vées, assistance, ele.) ne doit pas amener 1e médecin à déroger 
aux prescriplions de l'article 30, 


Article 49. 


L'exercice habituel de la médecine sous quekque forme que 
ce soit au service d'une entreprise, d'une collectivité où d'une 
institution de droit privé doit, dans tous les cas, faire l'objet 
d'un contrat écrit. 

Tout projet de convention où renouvellement de convention 
avec un des organismes prévus à l'alinéa précédent en vue de 
l'exercice de la médecine doit être préalablement communiqué 
au conseil départemental interessé, Celui-ci verifie sa confor- 
mité avec les prescriptions du présent code, ainsi que, s'il en 
existe, avec les clauses des contrats tvpes établis, soit d'accord 
avec le conseil national et les collectivités où institutions ile 
soit conformément à des disposition 


réglementaires. 


ressces, législatives ou 


Le médecin doit signer et remettre an conseil départemental 
une déclaration aux termes de laquelle il affirmera sur Fhon- 
neur qu'il n'a passé aucune contre-leltre relative au contrat 
soumis à l'examen du conseil, 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux médecins placés sous 1e régime d'un statut arrêté gar 
l'autorité publique, 
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Article 50. 


Les médecins sont tenus de communiquer au conseil national 
de l'ordre, par lintermédiaire du conseil départemental, ies 
contrats intervenons entre eux et une administration publique 
où ii nlectivité administrative. Les observations que le 
conseil national aurait à formuler sont adressées par lui au 
ministre dont dépend l'administration intéressée. 


Article 51 


Sauf l'urgence et sous réserve des dispositions législa- 
Uives ou révlementaires relalives aux services médicaux et 
sociaux du travail, aucun médecin qui assure le service de Ja 
mél ww préventive pour le compte d'une collectivité n'a le 
droit d'y donner des soins, à moins qu'il ne s'agisse de malades 
astrein ii régime de l'internat, auprès desquels il peut être 


accrédité comme médecin de l'établissement ou d'œuvres, d'éta- 
blissements où d'institutions autorisés à cet effet dans un inté- 
rêt public par le ministie de la santé publique et de la popu- 
lation, après avis du conseil national de l'ordre des médecins. 


Dans tous les autres cas, il doit renvoyer la personne qu'il a 
reconnue malade au médecin traitant ou, si le malade n'en a 
er toute latitude d'en choisir un. Cette prescription 


pas, lui buis 
alement aux médecins qui assurent une consul- 


s'applique 6g 
tation publique de dépistage. 

IL est interdit au médecin qui, tout en faisant de la méde- 
cine de soins, pratique là médecine préventive dans une collec- 
tivité où fait une consultation publique de dépistage d'user de 
cette fonchon pour augmenter sa clientèle particulière, Dans 
Je eas de la médecine d'entreprise, il ne doit, sauf impossi- 
bilités locales, exercer la médecine de soins que dans une zone 
suffisamment éloignee de la collectivité à laquelle 1i est attaché 
à temps partiel; il doit s'abstenir de recevoir dans son cabinet 
ou de visiter à domicile un travailleur de cette entreprise ou 
un menvbre de sa famille vivant sous le même toit, à moins 
que l'urgence des soins à donner justifie son intervention, ou 
que son abstention ne conduise à conférer un monopole de fait 
à un autre praticien. 


Article 52. 


Nul ne peut être À la fois, sauf cas d'urgence, médecin con- 
trôleur et médecin traitant d'un mème malade, ni devenir ulté- 
rieurement son médecin pendant une durée d'un an à compter 
de l'exercice À l'égard de ce malade du dernier acte de con- 
trôle, Celte interdiction s'étend aux membres de la famille du 
malade vivant avec lui, et, si le médecin est accrédité auprès 
d'une collectivité, aux membres de celle-ci. 


Article 53. 


Le médecin contrôleur doit faire connaître au malade soumis 
à son contrôle qu'il l'examine en tant que médecin contrôleur, 


H doit être très circonspect dans ses propos et s'interdire 
foule révélation ou toute interprétation. 


Article 54. 


Le médecin contrôleur ne doit pas s'immiscer dans le traite- 
ment. Toutefois, si au cours d'un examen, il se trouve en 
désaccord avec son confrère sur le diagnostie ou le pronostic, 
et il lui apparait qu'un élément important et utile à la 
conduite du traitement semble avoir échappé à son confrère, 
àl doit le lui signaler personnellement, 


Article 55. 


Le médecin chargé du contrôle est tenu au secret vis-à-vis 
de son admihistration à laquelle il ne doit fournir que ses 
conclusions sur le plan administratif sans indiquer les raisons 
d'ordre médical qui les motivent, | 
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Les renseignements d'ordre médical contenus dans les à 
siers établis par ce médecin ne peuvent être communiqués, 1; 
aux personnes étrangères au service médical, ni à une au 
administration. 


Article 56. 


Nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin traitart 
d'un même malade. 

Sauf accord des parties, un médecin ne doit pas accepter une 
mission d'expertise dans laquelie sont en jeu les intérêts d'un 
de ses clients, d'un de ses amis, d'un de ses proches, d 
groupement qui fait appel à ses services, Il en est de même 
lorsque ses propres iniérèls sont en jeu. 


Article 57. 


Le médecin expert duit, avant d'entreprendre toute opération 


d'expertise, informer de sa mission la personne qu'il dot 
examiner. 


Article 58. 


Lorsqu'il est investi de sa mission, le médecin expert, ou ls 
médecin contrôleur, doit se recuser s'il estime que les que: 
tions qui lui sont posées sont étrangères à la technique propre- 
ment médicale. 

s 

Dans la rédaction de son rapport, le médecin expert ne doit 
révéler que les éléments de nature à fournir ies réponses aux 
questions posées dans la décis'on qui l’a nommé. 

Hors de ces Emites, le médecin expert doit taire ce qu'il a pu 
apprendre à l'occasion de sa mission. 


TITRE IV 
Devoirs de coniraternité. 


Article 59. 


Les médecins doivent entretenir entre eux des rapports de 
bonne confraternité. Is se doivent une assistance morale, 

Celui qui a un dissentiment professionnel avec son confrère 
doit d'abord tenter de se réconcilier avec lui; s'il n'a pu 
réussir, il peut en aviser le président du conseil départemental 
de l'ordre. 

Il est interdit de calomnier un confrère, de médire de lui, 
ou de se faire l'écho de propos capables de lui nuire dans 
l'exercice de sa profession. 

H est de bonne confraternité de prendre la défense d'un 
confrère injustement attaqué. 


Article 60. 


Le détournement ou la tentative de détournement de clienti!e 
est interdit. 


Article 61. 


Le médecin appelé auprès d’un malade que soigne un de 
ses coufrères doit respecter les règles suivantes : 

Si le malade entend renoncer aux soins de son premier 
médecin, s'assurer de celte volonté expresse et prévenir !e 
confrère ; 

Si le malade a simplement voulu demander un avis sans 
changer de médecin traitant, proposer une consultation en 
commun et se retirer après avoir assuré les seuls soins d’ur- 
gence. Au cas où, pour une raison valable, la consultaton 
paraitrait impossible ou inopportune, le médecin pourrait ex1- 
miner le malade mais réserverait à son confrère son avis sur 
le diagnostic et le traitement ; 

Si le malade a appelé, en raison de l'absence de son médecin 
habituel, un autre médecin, celui<i doit assurer les soins 
pendant cette absence, les cesser dès le retour du confrère 
ct donner à ce dernier toutes informations utiles. 
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Article 62. 


Le médecin peut, dans son cabinet, accueillir tous les mala- 
quel que soit leur médecin traitant, sous les réserves 
tuées à l'article suivant, 


Article 63. 


le médecin consulté à son cabinet par un malade venn 
cu de son médecin traitant doit s'efforcer d'entrer en 
rt avec ce dern'er afin de lui faire part de ses conclu- 


sauf opposilon du malade. 


Articie 64. 


', médecin traitant d'un malade doit proposer une consulla- 
« que les circonstances lexigent, 

| | accepter une consultation demandée par le malade ou 
sun entourage. 


les denx cas le médecin traitant propose le consultint 
uge le plus qualifié, mais il doit tenir compte des désirs 
malade et accepter en principe, sauf raison sérieuse, de 
ontrer en consultation tout médecin inscrit an tableau de 
re. 1 a la charge d'organiser les modalités de la consul- 
Î ion, 

Si le médecin traitant ne croit pas devoir donner son agré- 
ment au choix formulé, 11 à la possilulité de se retirer et ne 

dut à personne l'explication de son refus, 


Article 65. 


A Ja fin d'une consultation entre deux ou plusieurs méllecins, 
il est de règle que leurs conclusions, rédigées en commun, 
soient formulées par écrit, signées par le médecin traitant et 
contresignées par le ou les médecins consultants, 

Quand il n'est pas rédigé de conclusions écrites, le consul- 
tunt est censé admettre qu'il partage entièrement l'avis du 
wicdecin traitant, 


Article 66. 


fuant, au cours d'une consultation entre médecins, les avis 
du consultant et du médecin traitant différent essentiellement, 
le médecin traitant est libre de cesser les soins si l'avis du 
consultant prévaut. 


Article 67. 


Un médecin qui a été appelé en consultation ne doit pas 
revenir auprès du malade examiné en commun, en l'absence 
du médecin traitant ou sans son approbation, au cours de la 
uialadie ayant motivé la consultation. 


Article 68. 


Un médecin ne peut se faire remplacer dans sa clientèle que 
temporairement par un confrère ou un étudiant remplissant 
les conditions prévues par la loi; s'il s’agit d'un étudiant on 
d'un médecin non inserit au tablean de l'ordie, le conseil 
dcpartemental, informé obligetoirement et immédiatement, 
apprécie st le remplaçant présente les conditions de moralité 
lt cessaires. 

Pendant Ja période de remplacement, l'étudiant ou le méde- 
on relève de la juridiction disciplinaire de l'ordre. 


Article 69. 


Un médecin qui, soit pendant, soit après ses études, a rem- 
placé un de ses confrères, ne doit pas s'installer pendant un 
délai de deux ans dans un poste où à puisse entrer en coneur- 
rence directe avec le médecin qu'il a remplacé, à moins qu'il 
n'y ait entre les intéressés un accord qui doit être notifié au 
conseil départemental. 

Lorsque cet accord ne peut être obtenu, le cas peut être 
Soumis au conseil départemental de l'ordre. 





Article 70. 

Un médecin ne doit pas s'installer dans l'immeuble habité 
par un confrère en exercice, sans l'agrément de celui-ci, ou, 
à défaut, sans l'autorisation du conseil départemental de 
l'urdre. 


Article 71. 
Toute association ou société entre médecins doit faire l'ob- 


jet d'un contrat éent qui respecte l'indépendance profess:on- 
nelle de chacun d'eux. 


Les projets de contrat doivent être communiqués au conseil 
départemental de l'ordre qui vérilie leur conformité avec les 
principes du present code, ainsi que s'il en exiile, avec les 
causes essenlielles des «ct ntrais-(vpes établis par lé conseu 


national. 


Article 72. 


En dehors des services hospitaliers, il est interdit à tout méde- 
cin de se faire assister dans l'exercice normal habituel et orgue 
nisé de sa profession, sauf urgence et pour une darée maxi- 
mu d'un mois, d'un médecin exerçant sous le nom du tiiu- 
laire du poste. 


Article 73. 


Dans tous les cas où ils sont interrogés en matière disci- 
plinaire, les médecins sont, dans la mesure compañihie avec le 
respect du secret professionnel, tenns de révéler tous les faits 
utiles à l'instruction parvenus à leur connaissance. 


TITRE V 


Devoirs des médecins cnvers les membres ces pro- 
tessions paramédicales et les auxiliäires médi- 
caux. 

Article 74. 


Dans leurs rapports professionnels avec les membres des pro- 
fessions paramédicales notamment les pharmaciens, les chirur- 
giens-dentlistes, les sages-femmes, les médecins doivent respec- 
têr l'indépendance de ceux-ci. : 

Is doivent éviter tout agissement injustifié tendant à leur 
nuire vis-à-vis de leur clientèle et se montrer cour'ois à jeur 
(gard. 


Article 75. 


Le médecin a le devoir de se montrer courtois et hienveillaint 
envers les auxiliaires médicaux et de s'attacher à ne pas leur 
nuire Inconsidéréiment. 


Article 76. 


Tout projet de contrat d'association ou de société avant un 
objet professionnel entre un ou plusieurs médecins et un ou 
plusieurs membres de l'une des professions visées aux deux 
arlicles précédents, doit, après avis du conseil départemental 
de l’ordre des médecins, être soumis au conseil national de 
l'ordre des médecins, qui vérifie notamment si ce projet est 
conforme aux Jois en vigueur ainsi qu'au code de déontolirie 
uicdicale, et s'il respecte la diguité professionnelle du médecin, 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 
Article 77. 


Toutes décisions prises par les conseil départementaux en 
vertu des dispositions du présent code peuvent être réformées 
ou annulées par le conseil national, soit d'office, soit à la 
demande des intéressés, laquelle doit étre présentée dans les 
deux mois de la notification de la décision, 
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Article 78 


lout médecin, lors de 


son joscription an tableau doit affirmer 


devant le I UD départemental de l'ordre qu'il à eu connais- 

Ù lu présent code, et s'engager sous serment et par écrit 

d le 1 pré «I 
Artcle 79. 

Tout mé lecin qui cesse l'exercer est tenu d'en avertir le 
conseil départemental, Celui-ci Ini donne acte de sa décision 
et en hilorme le conseil national. Si l'intéressé le demande 
exp't ne il n'est plus inaintenu au tableau. 

Article 80. 
Les ministres de 1 de la santé publique et de la 


justice, 


i 
population lu travail t de la st 


. urité sociale, sont chargés, 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


ù Journal ofjiciel de la Bépublique française. 


CAC eh e 
ju ru pull t 
15, 


le 23 novembre 


EDGAR FAURE, 


l'ar le président du conseil des ministres 


Le munistre de ln santé pu blue 
et de la population, 
BENNANRD LAFAY. 


Le garde des scraur, ministre de la justic ° 


SCHUMAX, 


Le min 


tre du travail et de la sésurilé so iale, 


PAUL Macon, 
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Voie par correspondance des hospitalisés. 
Le munistre de la {es 


publique et de la population, 


Vu Ja loi du 29 juillet #95 et ub<éqnents avant pour 


objes d'assurer le ret el la liberté de vole ainsi que la sincérité 
de poratron Cora’ 

\ la Loi n° 56662 du 12 avril 1946 instiluant une procédure spé- 
cale de vole par correspondances en faveur de cerlaines categories 
d'élect f CR TTHETETRS d voler dan es condilions normales, et 
notarmment Particle 2 (8 de « lex 

Vu les arrôtés di lé avril 16 et Los mai 191 relatifs au vote par 
€ lat dt l pl es, 

\ 


de l'arrêté du 15 mai 1951, relatif au vote 


pa il date ho , tt modifié ainsi qui suit 

« l'ourront r leur d'mandle, exrt r leur droit de vole dans 
l: ‘ [REZ fix par Ja loi du 12 vril 1956, les malades, les 
fe pain en lu : intieumes « ieurables en traitement on 
t pet ; lat les établi nents de soins ou d'assistance publics 
CPE \ { 1} t re Lies 

1 ll ements nelionauxr de soins el d'assistance. 

« Maison vmatern-: nationale (non compris les services recevant 


les malades snlernes Dar appaie ti 
à Mospice national des Quinze Vingis 
« Aile national des convalescents de Saint-Maurice. 
« Asile national d “onvalescents du Vésinet. 
hospice national Dufresne Sommeiller, 


ui de la loi du 30 juin 18581 


e Hopital 


lutres établissements publics ou privés. 


recevant des 
1) juin 1893N). 


hospices (non compris les servires 
1! 


N ŒU UE Lhon de 4 lo «ll 


« Il pitaux et 
TER. les Lier) 
« Maisons maternelles et matcrnilés, 
Maisons de ence 
ù Centres régionaux de lulte contre le cancer. 
« Sanatoria et préventona pour adu‘es, hôtels de cure, 
Ftab'issements de posleure oour tubercu'eux. 


nvalt 


« Léproseries, 
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En. 
« Maisons de santé, cliniques et autres élablissements de eure, 
« Maisons de retraite ou de repos. 
e Centres de réadaptation fonctionnelle. 
« Centres de rééducation professionnelle. 
« Centres d'assistance par je travail. 
« Centres d'hébergement, » 


Art. ? 


sociale, 


— Le directeur général de Ja population et de l'entr'aite 
le directeur de l'hygiène publique el des hôpilanx, le dr 
teur de l'hyg'ène socia!e sont chargés, chacun en ce qui le conc 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1955. 
BERNARD LATAY, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère dés finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la quarante-septième tranche 
de la loierie nationale 1955. 





Le tirage de la auarante-septième tranche de la loterie nationale 
15 aura lieu le mercredi 7 décembre 195, à vingl heures trente, 
eu présence du publie, 





D 0 &—-—— —— —  — — 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


- 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Sociél& nationale des 
L'üoinogalion mministerele 
13 janvier 196 le 

indiqué ci-après : 


la proposilion de comp'éler à pariir d 


chemins de fer français a soumis à 
| 
chapitre . È l) du i 


larif n° 2 comme il € 


Caarrtne $. — Région du Sud-Ouest, 


désignées ci-après: 


$ EL — Marchandises 

Hé (90), farine de blé (93) (1), semoule (114 
14) tonnes en wagons charg's d'au moins 20 tonnes: 

Céréales non dénommées (9), par rame de 100 lonnes en Wagons 
charges d'au moins 5 tonnes: 

issues de grains ou de graines 105). 


par rame de 


! 


(Le resle sans changement.) 
(Paris, le 17 décembre 150.) 


fer français a soumis À 
ministérie.e la proposition de publier, à partir du 
it décembre 1935, un deuxième supplément au tarif international 
ne 3202 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des 
minerais de fer de l'Ouest Ge la France sur la Belgique, 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


\l'aris, le {7 décembre 195) 


La Sociélé nationale des chemins de 


l'homo:ogation 





La Sociétf nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'hormologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
15 janvier 1936, dans le tarif ne 3%, les nouveiles disposiiinns repro- 
duiles ci-après: 

Cuavrrre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
e . . . . . . . . 5. . . . . . LL . . . . . . . . . . L2 L LL . [2 . “ . 

$ .... — Beurre (113), fromages (146), œufs (144) et (164), d'une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer frau- 
Çais à Marseille (toutes gare). 

Prix des barèmes résuilant de l'application des dispositions du 
to de l'article 49 des conditions générales d'application des tari!s 
marchandises aux barèmes minimum el maxiroum prévus au chi 
bitre {7 ($ 1) du présent tarif, * 


y 
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Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Marseille 
jiutes gares) par des destinataires ayant réalisé chacun un ton- 
de 41.09% tonnes, adhérant à un groupement agréé par la 
. : nationa'e des chemins de fer français, at'eindra S.000 tonnes, 
\ accordé à ce groupement, par voie de détaxe, sur les taxes 
insport payées par application des prix ci-dessus, de ceux des 
tres ter (8 NH) et 3 (8 1 A) du présent tarif, à l'exclusion du 
; d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera 
! iu taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages reçus 
; : edit groupement et transportés aux conditions ci-dessus des 
officiel | réductions suivantes: 
»… 100 jusqu'à S.000 tonnes: 
100 pour le lonnage en excédent de S.000 tonnes, 


e la réduction appliquée puisse être supérieure à 10 p. 100. 


n 


I un cas la somme payée par l'expéditeur ou le destina- 
umpte tenu de la réduction ci-dessus, ne pourra êire infé- 
\ celle résultant de l'application des barèmes ci-dessous: 


k Par wagon chargé de 3 tonnes, jusqu'à 99 kilomètres: barème %#; 
au doi: barème 230. 

| wagon chargé de 5 tonnes, jusqu'à 49 kilomètres: barème 52; 
: \: barème 2:8. 
£ ar wagon chargé de 7 tonnes: barème 961. 

wason chargé de 8 tonnes: barème 5, 
- wagon chargé de 10 tonnes: barème 2,4 

wagon Chargé de 12 tonnes: barème ?78, 


(Paris, le 1° décembre 1955.) 


ve ice 





2 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 





ionale | 
rente, ; 


La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


isme. d A. — Autorisations provisoires. 
20 novembre 1955. + Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 23 novembre 19535 tendant à meilre en vigueur 
un 4° supplément au tarif internalienal CC. E. €. A. 
n° 23%M/6201 pour le transport, à petile viesse, par rame, des 
combustibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas eur la 
France, (Journal officiel du 29 novembre 1955.) 


Aularisalion de mise en application provisoire des disposiions 
proposées, à partir du t° décembre 1955, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvermment des formalités de l'ins- 
traction réglementaire. 


29 novembre 1955. Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 24 novembre 1955 tendant à metire en vigueur 
un additif au tarif intesnational C. E, C, A, oonr le transporl, à 
petite vitesse, de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-l1-Chapelle et de la Rubhr à destinalion de 
certaines gares françaises. (Journal offic.el du 29 novembre 1955.) 
Autorisation de mise en ap@lication provisoire des dispositions 
proposées, à partir du %0 novembre 1955, sons réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l’instruc- 
tion réglementaire. 





B. — Homologations, 


‘ 2? décembre 1%5. — Chemin de fer de la Mure. — Propéeition du 
no.) 31 octobre 1955 tendant à modifier les dispositions du tarif 
ne 7 (combustibles minéraux, bois de mines), (Journal officiel 
du 15 novembre 1955.) 
is À 1 Homologation accordée, à tutre provisoire, après autorisalion 
r du de mise en vigueur immédiate donnée par décision du 
jonal | 21 novembre 195. (Journal ofliciel du 29 novembre 1955.) 
" des 
2? dicembre 19:35 — Société nationale des chemins de fer frangais. 
ublic ; — Proposilion du 25 août 1953 tendant à mettre en visueur des 
| dispositions complémentaires uniformes à: 
v3.) La «Convention internationale concernant le transport des 
1 voyageurs et'des bagages par chemins de fer (C. 1 V.) »; 
. La « Convention internalionale concernant le transport des 
is À marchandises par chemins dé fer (0. 1. M.) », 
r du du 25 octobre 1952 ‘Journal officiel du 90 août 1%55.) 
CpTu* k Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
3 velo du ?3 seplembre 1955 (Journal officiel du % octobre 19%), 
8. sous la réserve acceptée par la Société nationale des chemins de 
Le ta fer français que son spolication sera limitée à une durée d'un 
l'une p an à compler du {7 mars 1956, 
fran “ 
£ 2 décembre 195, — Société nationale des chemins de fer français. 
3 du | — Proposition du 7 novembre 1955 tendant à mettre en vigueur 
arifs un tarif international pour le transport, par Wagon complet, des 
cha- £ provendes et tourteaux expédiés d'Elampes à Rotterdam via 
4 ei (Essen frontière). (Journal ofliciel du 15 novembre 
: Von. 
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C. Décision prise sur des propositions présentécs par la Société 
nationale des chomins de fer français concernant des prix d'appli- 
cation prévus conformément à l'article 14 (1°, «b») da cahier 
des charges. 























26 novembre 1% Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition présentée conformetnent aux dispositions de lar- 
ticle 14 ‘Le, b) du cahier des charges et concernant la création, 
dans la Lmite des barèmes à maxmnoum et à minimum du eha- 
pitre fer des larifs n° 100, titre Il, et no 4%, des dispositions 
d'application pour le transport, en résine accéére, des fruits 
et légumes non dénommés et des ponmnes de terre en prove. 
nance d'Afrique du Nord, exp liés d'une Zjare d rvant un 
port méditerranéen à une gare quelconque de 14 So lé natio 
nale des chemins de fer français. (Journal officiel du 15 novem- 
bre 150 e 
Pas d'ohjection à la mise en application de ces disposons, 
étant entendu que cele-ci entrainera la suppression des prix 
mis en vigueur depuis le 12 août 1933, dans le eadre du tari 
ne 3, pour les transports de marchandises de l'espèce ache- 
minées sur la resalion Port-Vendres Ville—l'aris. 
Paris — imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 
La Préjet Directeur des Journaux officiels, 
Jess Poor MARTIN 
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VIS I )IVE rs M. Gérard Go!ld:tein. né à Pari 2e le 19 octobre 1925, demen 

A rant chez son pore, 53, rue de Cichy, à Par.s (#), dépose une 

on Fe _— tm requète ausrès du garde des scerux à l'effet de subslituer à son 
Un patronvimique ceui de Gauval, ou subsidiairement celui de 


Société de l'histoire du costume. \-emblée générale le 13 décem 
} j' \ quinze heur à la bibl | d ! 3 


1 de sevigiié 


SOCIETE ANONYME du SANATORIUM d'ENVAL 


G PUY DE Dour) 


SIEGE SOCIA ENVAL, rluis Hiom 
UN LIQUIDATION AUNÉS DISSOLE TION VOLONTANIE) 
Avis aux actionnaires. 

MM. ! ictionnaires de la Société du sanatorium d'Enval sont 
informe que je Jquidateur m en pavement, à compter du 15 dé 
ceimbr 19%, ! su.de de \ réparlilion d liquidation, suit. 2:0 F 
het par action, Contre retmis | iclions de 100 F vertes nes 1 à 
NN), ermist en 1%: el mnportant le « ipor n° 1 attaché. 

Les actionnaires qui n'auraient pas encore encai 6 es diverses 
Suitiiti | PEL \INEL » savon! 

Premier: acompte: 1.220 F net par action mis en payement Île 


17 aout 1! “3: 

Deuxième a'ompie: L1:8 F pret par action mis en parement Île 
15 février 155: 100 F reinboursement du capilal mis en payement 
le 15 février frs, 

urront en obtenir le pasement en même temps que le règlement 
du solde de répartition, en déposant leurs titres et en présemlant 
durs demandes d'enceais nent sans frais 

A la banque Nuzer, à Cermont-Ferrand et à Riom: 

Au Comploir national d'esvompte de Paris dans ses 

Clermont-Ferrand et de Riom. 


agences de 


Le liquilateur. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de lirage d'amortissement des emprunts de Madagascar 3 0/0 
100-190 à effectuer le 3 janvier 1%5, à meuf heures quinze, au 
siège social du Comploir nationa: d'escomple de Paris, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mine Scandella (Odette), née ie 10 octobre 1413 au Narbkef (Doubs), 
demeurant chemin de Charigney, à Besancon, agissant au nom de 
son fils mineur René Laubert, né le 2 septembre 19357 à Hesancon, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
luer au nom patronymique de son fils celui de Scandella. 


M. Jacques Laubert, né le 4 décembre 199% à Besançon, demeu- 
paut chemin de Charigneys, à Besancon, dépose une requète aupres 
du garde des sceaux à l'elflet de suwbsliluer à son nom palronyimique 
celui de Scandella. 





Mme Cartier (Georgette), née À Préseau (Nord) le 23 novembre 
19%, domichiée à Paris (1%), 43%, avenue des Gobelins, épouse 
divorcée de M, Brahim ben Mohamed, épouse en secondes noces 
de M. Teslart, agissant au nom de son enfant mineur Brahim 
(Roselyne), née À Paris (1%) le 27 novembre 1916, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 


patronyme de sa fille mineure celui de Testart, ou subsidiairement 
Cartier, 





Gautin, où plus sibsidiairement encore celui de Jourtin. 


M. Victor Goldstein, mé À Paris (1Se) le 23 janvier 199, chirurgien 
dentiste, demeurant à Paris (9%, 53, rue de Clichy, tant pour lui 
meme que pour Son fils mineur Lionel Goïdstein, né le 15 mai 19417 
à Neuiils-sur-Seine, dépose une requite auvrès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom Satronvmique celui de Gauval, on 
suis dinrement celui de Gañntin, où pas sub<idiairement encore 
celui de Jourtin. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Gard. 














PONTS ET CHALSSIES 


— —— 


Roule nalionale n°9 3576 de Remoulins à Val:6as. 





Reconstruction du pont de Roquemaure sur le Rhône. 


2 lot: piles et superstruclure. 


Adjudication restreinte sur offres de prix 





Rectificatif à l'arrêté préfectoral du 21 novembre 1955: 

Montant du cautionnement définitif, au lie de: « 3 0/0 du mon- 
lant initial du marché », lire: « 1 1/2 0/0 du moniant initial du 
Imar'hé », 





PRES é ones L ES 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


5 novembre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Association 
de parenis d'élèves de l'institution laïque de jeunes filles deanne- 
d'Arc. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à Feécole dans les classes du premier degré; toutes activités 
susceplibles d'apporter un soutien malériel et moral aux familles el 
à l'école, Siège social: 1$, rue Auguste-Simon, Maisons-Alfort. 





6 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Association familiale rurale de Sainte-Valière, But : assistance 
mutuelle entre les farailles. Siège social: salle du peuple, Sainte- 
Valière (Aude). 





23 novembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture d'Apt, Le Carre- 
four. But: centre lilléraire et artistique pour favoriser sous toutes 
ses formes le développement des afls et des leltres. Siège social: 
mairie de Roussillon (Vaucluse). 





Paris — Imprimerie des Jouraiux offcielks, 3, qua Voltaire 
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